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INTRODUCTIOll

1. Le présent rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
international rend compte des travaux de la dixième session de la Co~ssion, qui
s'est tenue à Vienne, du 23 mai au 17 juin 1977.

2. Conformément à la résolution 2205 (XXI) adoptée par l'Assemblée générale le
17 décembre 1966, ce rapport est soumis à l'Assemblée ~énérale; il est aussi
présenté pour observations à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement.
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CHAPITRE PREMIER

ORGM!I8ATlmT DE LA SESSION

A. Ouvèrture de la session

3. La Coronission des nations Unies pour le droit commercial international (CHUDCI)
a commenc~ sa dixi~me session·le 23 mai 1977. La session a ~t~ ouverte par
~iI. Erik Suy~ Conseiller juridique, au nom du Secrétaire général.,

B. Composition et ps""ticipation

4. La résolution 2205 (XXI) de l'Assemblée générale, portant creation de la
CNUDCI, prévoyait que celle-ci serait composée de 29 Etats élus par l'Assemblée
générale. Par sa rÉ5solution 3108 (XXVIII), l'Assemblée générale a élargi la
"'omposition de la Commission et a porté ~ 36 le nombre de ses mef1bres. Les membres
actuels de la Comndssion~ élus le 12 décembre 1973 et le 15 décembre 1976~ sont
les Etats suiv~ts 1/ :

Alle!'acne (R(;:nubli(l.ue fée.érrcüe c1' r;; !~1.·~·cntÏ1:~~;;i _·'u8trf1.1ie··..~;. Autriche"" ~

I3ftrbade~·~ 13el:r,iqueJ ;;i Brésil~:" Bulga.rie·:';i BU!'Œ1Cli '''::'" Chili"':' ~ Ch:'r:nrc'~"

Colo: 'bie*': ~ Ee:JTte"~'::'" Etats-Unis d: Amprique';) Finlan0.e'H; J France~H:' J Gabon~:';i
.... G.... .. n ••• Id" l'' "". '.... J ,....~ ,., -.. ....

Gh~no."" ) rrece":, !lOncr:te~:, n e") nc·.Ol'lCl:n.e..··;: . apon:..····) Aenya''', Le~a(~ue";i

. .- . .'.. p .,. . .. R"" bl' b .'. R"" bl' Cl "" .J.. •~:J.r:crJ.d"··· ~ hJ._J.~·':'''lJ.)io')~··, ; epu J.que arf~ e s~rr:'-~nne·" ~ ,epu J.C1.ue .emocr':'",F:.ue
f..llerl!anc1.c··:··:·;i Ré:'mbl i que-Unie. ('le Tanzanie'··'·" TIo,raurüe··Uni de Grande-Breta.cne
t;t <:'. i Irlande du !'Torr.l~H;) Sierre. Leone':: J Singal"lOu.r:;* _ Tchécoslov~,nuie-:<) ::-L1.iC~l è.es
RépubliC!ues socialistes sovj.étiques~H~ et ·Zt'l.ire':·.

* Dont le 1"'andat expire la veille cle l'ouverture de la session annuelle
ordinaire de la Commission en 1980.

*~. Dont le mandat expire la veille de l'ouverture de la session a.nnuelle
ordinaire de la Commission en 19a3.

1/ Conformément à la résolution 2205 (XXI) de l'Assemblée générale, les membres
de la Commission sont élus pour un mandat de six ans;i mais pour la première
élection, le mandat de 14 membres, désignés par le Président de l'Assemblée par
tirage au sort, vene.it ~ expiration au bout de trois ans (31 décembre 1970); le
mandat des 15 autres membres l;l.U bout de six ans (31 décembre 1973). En conséquence,
l'Assembl€e c6nérale, à sa vinSt-cinquième session) a élu 14 membres pour un mandat
cO'::rlct de si~( ans" l'renant fin le 31 déce!"bre 1976, et ~ a. sa vinrt-huitième session
15 m~mbres pour un J~andat complet de six ans, prenant fin l~ 31 décembre 1979.
L'Assemblée générale a également élu, à sa vingt-huiti~me session, sept membres
supplementaires. Le mandat de trois de ces sept membres supplémentaires ~ désignés
par le Président de l'Assemblée générale par tirage au sort, devait prendre fin au
bout de trois ans (31 décembre '1976) et le mandat des quatre autres membres au bout
de six ans (31 décembre 1979). Pour pourvoir les sièges qui deviendraient vacants
à la Cormnission le 31 décembre 1976, l'Assemblée générale ~ sa trente et unième
session, le 15 décembre 1976, a élu (QU réélu) 17 membres de la Corr.mUssion.

(Suite de la note page suivante)
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5. Al' exception du Burundi, de Chypre, du Gabon ~ du Iüm~T~J de la République
arabe syrienne, de la République-Unie de Tanzanie et de la Sierra Leone~ tous les
membres de la Commission étaient représentés à la session.

6. Etaient également présents des observateurs envoyés par les Etats Membres des
Nations Unies dont les noms suivent: Costa Rica, Cuba, Danemark, Es:;?agne, Irlal1de,
Malaisie, Maurice, Mauritanie, Norv~ge, Pologne, Roumanie, Su~de, Turquie, Uruguay
et Yougoslavie; ainsi que des observateurs représentant les pays suivants qui ne
sont pas membres de l'Organisation des Nations Unies : le Saint-Si~ge et la Suisse.

1. Les organes de l'Organisation des Nations Unies~ institutions spécialisées,
organismes intergouvernementaux et organisations internationales non gouvernementàles
ci-apr~s étaient représentés par des observateurs :

a) Organes de l'Organisation des Nations Unies

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

Institutions spécialisées

Organisation interspuvernementale consultative de la navigation maritime;
Fonds monétaire international (nu)

Or~anismes intergouvernementaux

Banque des r~glements internationaux; Comité juridique consultatif
africano-asiatique; Commission des cowm11.1'1autés européennes:. CO!'ln1unauté
de l'Afrique de l'Est; Communauté des Caraibes; Conférence de La Haye du
droit international privé; Conseil d'aide économique mutuelle; Conseil de
l'Europe; Institut international pour l'unification du droit privé

d) Organisations non gouvernementales internationales

Association de droit international ~ Association internationale de droit
africain; Chambre de commerce internationale.

(Suite de la note 11)

Conformément à la résolution 31/99 du 15 décembre 1916, les nouveaux membres sont
entrés en fonctions le premier jour de la session annuelle ordinaire de la Commission
suivant leur élection (le 23 mai 1911) et leur mandat expirera la veille de
l'ouverture de la septi~me session annuelle ordinaire de la Commission suivant leur
élection (en 1983). En outre, la durée du mandat des membres dont le mandat devait
expirer le 31 décembre 1919 sera prolongée jusqu'à la veille de la session annuelle
ordinaire de 1980 de la Commission.
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C. !" ~ction du Bureau

8. La. CoIt.l'llission a élu par acclamlltion le Bureau suivant 21 :

Comité

Pr~sitlent

Vice-Président
Vice-Président
Vice-Prêsident
Rapporteur •

M. N. Gueiros (Brésil)
M. O. Adeniji (Nigeria)
M. M. B,yers (Australie)
M. S. Michida. (JêI.pon)
M. L. Kor.Ë~ (Tch~coslovaquie)

D. Ordre du .jour

Comité

9. L'ordre du jour adopte pe.r la Commission à sa l82ème seance~ le 25 lllai 1977,
éte,it le suivant :

1. Ouverture de la session.

2. Election du Bureau.

10. La Commission a cree-deux comites pleniers (le Comite l et le Comite II) et
leur a renvoye pour examen les .points suivants de l'ordre du jour

3.
4.
5.
6.
7.

8.
9.

10.

11.

12.

Adoption de l'ordre du jour: calendrier provisoire des seances.

Vente internationale des marchandises.

Paiements internationalix.

Arbitrage commercial international.

Responsabilite en, cas de dommages causés par des produits destines au
commerce international-ou entrant dans les circuits du commerce inter­
national.

Formation et a~;sistance en mati~re de droit commerce international.

Travaux futurs.

Questions diverses.

Date et lieu de la. oüzi~me session'.

Adoption du rapport de la Commission.

E. - Creation de deux comites pléniers

P

11. L4~ Comi'
Le Comité r

12. A sa 18
1-1. G. Eorsi
25 mai 1977
poste de Ra]
à l'tmanimi1
(~Tigéria) a1

13. La CommJ
et l86ème sÊ
des Comite J
respectivem

21 Les e1ections ont eu lieu aux l80ème et l8lème seances, le 23 mai 1977, et
à 1a-182ème seance ll le 25 mai 1977. Conformement il la à.écision prise par la
Commission à sa, première session, la Commission a trois Vice-Presidents de
manière qu'avec le President et le Rapporteur chactm des cinq" groupes d'Etats
mentionnes. au paragraphe i de 1~ section II de la résolution 2205 (XXI) de
l'Assemblee generale,soit representé au Bureau Lvoir Documents officiels de
!'Assemb1ee generale, vingt-troisième session, Supplement No 16 (A/72l6)li par. 14
(Annuaire de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial inter­
na.tional, vol. l : 1 68"1 0 (publicati,2.n des Nations Unies, numero de vente :
F. 71. V.l , deuxièm.e partie ~ l, par. 141'.
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Comité l

Point 4. Vente internationale des marchandises : !>rojet de convention sur
la vente i11ternation~e des marchandises.

Comité II

Point 4. Vente internationale des marchandises conditions e~nérales

de vente.

Point 5. Paiements internationaux

a) sûretés réelles

b) Effets de commerce

Point 6. Arbitrage commercial international.

Point 7. Responsabilité en cas de dommages causés. par des produits
destinés au commerce international ou entrant dans les circuits
du commerce international.

Point 8. Formation et assistance en mati~re de droit commercie~

international.

Point 10. Questions diverses unifonidté des dispositions juridiques
rédigées par la Commission ou ses groupes de travail.

11. L.~ Comité l s'est réu...1'li du 23 mai au 11 juin 1911 et a tenu 32 seances 3/.
Le Comité II s'est réuni les 6~ 1 et 9 juin 1911 et a tenu cinq séances 4/.

12. A sa l80ème seance, le 23 mai 1911, la COIl'lllission a élu il l'unanimité
M. G. Eorsi (Hongrie) au poste de Président du Comité 1. A sa 4ème ~éance, le
25 mai 1971, le Comité l a élu à l'unanimité M. J. Barrera-Graf (Mexique) au
poste de Rapporteur. A sa première séance, le 6 juin 1971, le Comité" II a élu
à l'unanimité H. R. Loewe (Autriche) au poste de Président, et f.!. C. o. Magreola
(~Tigéria) au poste de Rapporteur.

13. La Commission a examiné les rapports du Comité l et du Comité II à ses l85ème "
et l86ème séances le 17 juin 1971. La Commission a décidé d'incorporer les rapports
des Comité l et II dans le présent rapport, sous forJl..~ d'annexes (annexes l et II
respectivement).

F. Adoption du rapport

14. La Commission a adopté le présent rapport à ses l85ème et l86ème séances le
17 juin 1977.

3/ Les comptes rendus analytiques des séances du Comité l font l'objet des
documents A/CN.9(X)/C.l/SR.l à SR.32.

4/ Les comptes rendus analytiques des séances du Camité II font l'objet des
documents A/CN.9(X)/C.2/SR.l à SR.5.

- 5 -
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CHAPITRE II

VENTE INTERNATIONALE DES MARCHANDISES

A. Rèp;les uniformes ré~issant la vente internationale des marchandises

Introduction

15. A sa deuxième session, la Commission a créé un "Grou;pe de travail de la vente
internationale des objets mobiliers corporels" et l'a chargé de déterminer quelles
modifications du texte de la Loi uniforme sur la vente internationale des objets
mobiliers corporels (LUVI), annexé à la Convention de La Haye de 1964, pourraient
rendre cette Convention susceptible d'une adhésion plus large et de voir s'il y
aurait lieu d'élaborer un nouveau texte à cette fin 5/. Le Groupe de travail a tenu
sept sessions pour s'acquitter de son mandat en ce qüi concerne la révision de la
LtWI et a présenté à la neuvième session de la Commission le texte d'un projet de
convention sur là vente internationale des marchandises 6/. A cette session, la
Commission a décidé d'examiner le projet de convention à-sa dixième session, compte
tenu des observations reçues des gouvernements et des organisations internationales
interessees.

16. A la presente session, la Co~~ission etait saisie des documents suivants :

a) Rapport du Groupe de travail de ~a vente internationale sur les travaux
de sa septième session (A/CN.9/116). Ce document contient le texte du
projet de convention adopte par le Groupe de travail et un commentaire
relatif au pro,jet de convention, qui font respectivement l'objet des
annexes l et II.

b) Observations des gouvernements et des organisations internationales
concernant le projet de convention sur la vente internationale des
marchandises (A/CN.9/l25 et Add.l, 2 et '3).

c) Analyse des observations presentees par les gouvernements et les organi­
sations internationales au sujet du projet de convention sur la vente
internationale des marchandises (A/CN.9/l26).

5/ Documents officiels de l'Assemblee enerale vin - uatrième session,
SU'Ppl€ment No 18 IA/7 1 , par. 38, &lin. a du paragraphe 3 de la reso1ution qui y
figure (Annuaire de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial inter­
national. vol. l': 1968-1970 (publication des Nations Unies, numéro de vente :
F.7l.V .l), deuxième partie, II, par. 38, alin. a) du paragraphe 3 de la reso1ution
qui y figure)ï. La Convention de La Haye de 1964 portant Loi uniforme sur la vente
internationale des objets mobiliers corporels et la Loi uniforme (LUVI) qui y est
annexee figurent dans le Re istre des textes des conventions et autres instruments
relatifs au droit commercial international, vol. l publication des Nations Unies,
numero de vente: F.71.V.3), chal'. l, sect. 1.

6/ Rapport du Groupe de travail sur la vente internationale des objets mobiliers
corporels sur les travaux de sa septième session (Genève, 5-16 janvier 1976),
A/CN.9/116. Le texte du projet de Convention el!t reproduit en Annexe l au rapport.
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d) Projet de convention sur la vente internationale des marchandises
projet ~e dispositions fir.ales (A/cN.9/l35).

e) Convocation éventuelle d'une conférence de ~lénipotentiaires chargés
de conclure une convention sur la vente internationale des marchandises
incidences financières (A/cN.9/l40).

17. La Commission a constitué un Comité plénier l Clu'elle a char~é d'examiner le
projet de convention sur la vente internationale des marchandises adopté par le
Groupe de travail de la vente internationale et l'a prié de lui faire ranport à ce
sujet. Le Comité l s'est réuni du 23 mai au 17 juin 1977 et a tenu 32 séances.
Le rapport du Comité l à la Commission fait l'objet de l'Annexe l au présent rapport.

Rapport du Comité plénier l 71

18. La Commission a approuvé le rapport du Comité l et les recommandations qui y
sont contenues. Elle a noté (lue le Comite n'avait pas eu assez de te!!1ps pour exa­
miner les projets de textes propos~s 'Par le eT0upe de rédaction 8/. Il a ét~ pris
note du fait ~ue le Comité avait exa~iné en détail chacun des articles du projet de
convention~ que le groupe de rédaction établi par le Comité avait fond~ ses travaux
sur les décisions prises et les conclusions déga~ées au Comité et que ce dernier
avait adopté le texte des articles du projet de convention~ tel qu'il avait ~t~

révisé par le groupe tt.e rédaction ~ sans l'examiner davantage.

19. La Commission a aussi constat~ que le rapport du Comité l faisait état de
réserves exprim~es par des représentants au sujet de certaines dispositions du
projet de convention ~ et elle a estimé que ~ ces réserves ayant été formulées au sein
d'un comité plénier de la Commission~ elles devaient être considérées comme ayant
été formulées à la Commission.

B. Conférence de plénipot~ntiaires 91

20. La Commission a examiné, dans le cadre de la suite ~ donner au projet de
convention sur la vente internationale des marchandises, une proposition tendant à
ce que l'ensemble des règles concernant la vente internationale des marchandises qui
avaient ~té élaborées par la Commission soient présentées, non pas sous la forme
d'une convention cOI!lI!l.e on l'avait envisag~, mais sous forme de règles uniformes
d'utilisation facultative ~ l'intention des parties à une opération de vente.

21. A l'appui de cette proposition, on a fait valoir, tout d'abord, que la procedure
proposée serait sensiblement plus économique pour l'Organisation des Nations Unies
et pour les Etat s ~ ce qui ~ compte tenu de la situation financière actuelle de
l'Organisation et de nombreu..x Etats~ n'était pas une considération nee1igeab1e.

71 La Commission a été saisie de ce rapport à. ses 185ème et 186èJ:1e seances;
pour les comptes rendus analytiques de ces séances, voir A/cH.9/sR.185 et SR.186.

§j Voir le paragraphe 7 du rapport du Comité plenier l (annexe l au présent
rapport) •

91 La Commission a examine cette question ~ sa 183ème séance ~ le 15 .;uin 1977:
pour le compte rendu analytique de cette seance~ voir A/CN.9/SR.183.
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Comparé aux coûts considérables de l'or~anisation d'une conférence de plénipo­
tentiaires telle que celle qui avait ét.é 'Prévue~ le coût de la publication
(c'est-à-dire de l'impression et de ~'édition) de règles uniformes serait infime
comme cela avait été le cas pour le Règlement d'arbitrage de la CNUOCI, qui avait
été publié sous la forme que l'on proposait à présent de donner aux règles sur la
vente. On a fait valoir en outre que la forme que l'on proposait de donner aux
règles uniformes avait~ par rapport à une convention. l'avantage d'offrir plus de
souplesse et de plus grandes possibilit~s de changement des règles, si besoin était.
C'était 1~, a-t-on souligné, une considération importante s'agissant de règles
juridiques destinées à réglementer les pratiques commerciales qui étaient elles­
mêmes en constante évolution.

22. Enfin~ et ce qui était le plus important, la forme de règles facultatives
était préférable car elle permettait en fait ~e application du régime envisagé
plus rapide que par la méthode traditionnelle de la conclusion d'une convention.
Des règles uniformes pouvaient être adoptées rapio.ement et être mises en oeuvre
immédiatement, comme cela a été le cas pour le Règlement d'arbitrage de la CNUDCI
qui, quelques mols seulement après sa publication, était dé.îà adopté par les milieux
d'affaires dans de nombreuses ré~ions du monde. Par ailleurs, on connaissait la
lourdeur et la longueur de la procédure à suivre depuis le stade de la rédaction du
texte d'une convention et jusqu'à celui de son entrée en vigueur.

23. On a dit que, pour toutes ces raisons, la Commission ne devait pas au stade
actuel prendre une décisi~n définitive sur la forme sous laquelle les règles
devraient être adoptées; il y aurait intérêt tout d'abord à rechercher les vues des
Etats, ainsi que celles des Cinquième et Sixième Commissions de l'Assemblée générale.

24. Certains représentants, sans appuyer formellement la proposition visant à
publier les règles sur la vente sous la forme de règles uniformes facultatives, ont
déclaré qu'ils partageaient certaines des préoccupations dont procédait la propo­
sition. La méthode traditionnelle qui consistait à légiférer au moyen de conventions
était trop lourde et ne convenait pas à la tâche d'unification dans le domaine du
droit privé. On a dit qu'il fallait une nouvelle 'méthode mieux adaptée aux besoins
de la réglementation de la conduite privée, et que la Commission devrait examiner
cette question de manière approfondie, afin de mettre au point une méthode de ce
genre pour ses futurs travaux.

25. La plupart des représentants qui sont intervenus dans le débat sur cette
question étaient contre la proposition visant à publier les règles sur la vente sous
la forme de règles facultatives et non de convention. On a généralement souligné
que tout au long les travaux sur le texte avaient été menés selon l 'hypothèse que
le Groupe de travail élaborait un projet de convention; ce travail était maintenant
achevé, le text~ qu'il avait adopt'é était présenté à la Commission pour examen et
ce n'était plus guère le moment de chercher à rouvrir la question de la forme sous
laquelle les règles devraient être publiées.

26. Contre cette proposition, on a également invoqué les raisons suivantes.
Adopter la forme de rèp,les unifor~es facultatives, rendant ainsi inutile la tenue
d'une conf~rence de plenipotentiaires pour exwniner le texte. priverait de
nombreux Etats, en particulier des Etats en dtveloppement et les Etats qui n'étaient
pas reprr-sent~s Rla Commission~ de la possibilitp d'examiner en d~tail le projet
de texte ~ l'occasion ~e la tenue ~'une telle conférence et d'exercer une
influence ~ la conference sur le contenu et la forme finale de ce texte.
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30. Des représentants ont aussi appelé l'attention sur le fait que dans de nombreux
syst~mes juridiques. la meilleure façon d'introduire des règles juridiques inter­
nationales dans le droit national était de le faire par des traités et des
conventions. l'our ces Etats. l'adoption de règles sur la vente sous la forme de
simples règles d'application facultative par les parties présenterait certaines
difficultés de mise en oeuvre.

On a fait observer en outre que les pays en d1:veloppement avaient souvent déc:_:.Jrt~

être insatisfaits des pratiques commerciales internationales~ dans l'evolution
desquelles ils n'avaient joué aucun rôle décisif. Ils préféreraient donc voir ces
pratiques commerciales révisées~ dans la mesure du possible~ au moyen de traités
multilatéraux obligatoires.

27. En outre ~ promulguer les r~gles sur la vente sous une forme qui serait moins
contraignante qu'une convention ne favoriserait pas l'objectif d'harmonisation et
d'unification du droit commercial international poursuivi par la Commission, etant
donné que~ contrairement ~ une convention qui est applicable lorsque les parties
n'ont pas exercé le droit qui peut leur être a.ccorde de déroger à ses dispositions,
les règles facultatives sont subordonnees à la volonté des hommes d'affaires. En
outre. des rè@:les facultatives pouvaient toujours donner lieu ~ des abus de la part
de la partie la plus puissante qui :pouvait tr~s rapidement modifier les rè~les ~

son avantage et obtenir l'acceptation de la partie la plus faible ~ la mani~re des
"contrats d'adhésion".

31. Deux idées ont été émises Cluant aux moyens de répondre ~ certaines des préoc­
cupations exprimées. de part et d'autre, sur cette question. La premi~re était
que les règles sur la vente pourraient être adoptées ~ la fois sous forme de r~gles

uniformes d'utilisation facultative par les parties et sous forme de convention •

29. Un certain nombre de représentants. favorables ~ la forme d'une convention.
ont fait observer que le fait pour la Commission de. publier des r~gles régissant la
vente sous la forme de règles facultatives. alors qu i elle avait utilisé la méthode
de la convention pour la question secondaire de la prescription. constituerait une
anomalie. En outre~ les questions connexes de la formation et de la validité des
contrats de vente. sur lesquels les travaux se poursuivaient ~ la Commission. ne se
prêtaient pas ~ la forme de r~gles facultatives et devaient par conséquent être
publiées sous forme de convention> ccnduisant ainsi à une anomalie encore plus
grande si les règles sur la vente étaient publiées sous la forme que l'on proposait
maintenant ~ la Commission de leur donner.

28. En ce qui concerne l'argument du coût. on a fait observer que la Commission et
son groupe de travail. ainsi que les gouvernements qui avaient été représentés aux
sessions du groupe de travail. avaient déjà investi plus de sept années de travail
et de dépenses dans l'élaboration du projet de convention en question, alors que
s'ils avaient su que l'objectif consistait à etablir des r~gles uniformes de
caract~re facultatif. ils auraient pu faire l' economie de la totalité ou d'une
partie de ces investissements. De même. à propos de l'argument de la rapidité
relative de la mise en oeuvre. on a soulip,né que rien n'empêchait les parties.
après approbation d'un texte par la conférence de plenipotentiaires. d'insérer des
dispositions tirées de ce texte dans leurs contrats de vente. indépendamment de la
question de la ratification par des Etats.
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L'un des avanta~es en serait que les r~gles pourraient être utilis~es bien avant
que la convention entre en vigueur. L'autre id~e consistait a ce que la Commission
obtienne :par ~crit les vues et les observations des gou'rernements sur son projet de
texte et, prenant ces vues et ces oblifervations en consid~ration, adopte elle-même
un texte final d'untrait~, ~vitant ainsi les coûts ~levit5s de la tenue d'une
conférence de pl~nipotentiaires. .

32. La Commission a d~cid~, compte tenu de la position prise par la plupart des
représentants, de ne pas adopter la proposition visant ~ publier les r~gles sur la
vente internationale de marchandises sous forme de r~gles uniformes pour adoption
facultative par les parties, mais de recommander ~ l'Assembl~e g~n~rale leur
adoption sous forme de convention.

Formation et validit~ des contrats de vente internationale de marchandises !QI

33. La Commission a décid~ que, si le Groupe de travail de la. vente internationale
arrêtait d~finitivement, lors de sa neuvi~me session en se]')tembre 1977, les ]')rojets
de disposition s~ la formation et la validit~ des contrats de vente internationale
des marchandises, elle les examinerait ~ sa onzi~me session, en juin 1978. La
Commission a d~cidé d'examiner. ~ cette occasion. la question de savoir si les
règles S\11" la formation et la validit~ des contrats devaient faire l'objet d'une
convention distincte de la convention sur la vente internationale des marchandises
et si. dans ce cas. les deux convent:Lr·~s devaient être soumises ~ une seule et même
conf~rence de pl~nipotentiairesou ~ deux conf~rences de plénipotentiaires distinctes.

D~cision de la Commission

34. A sa l86ème séance, le 17 juin 1977, la Commission a ado]')t~ la décision
ci-a]')rès

La Commission des Nations Unies 'DOur le droit commercial international,

1. Approuve le texte du pro,jet de convention sur la vente internationale
des marchandises. reproduit au paragraphe 35 du rapport de la Commission;

2. Prie le Secrétaire g~n~ral :-
a) D'é-tablir, sous sa pro]')re responsabilité, un commentaire des

dispositions du projet de convention;

b) De faire distribuer le texte du projet de convention, accompagne du
commentaire, aux gouvernements et aux organisations internationales inté­
ressées pour qu'ils fassent part de leurs observations et propositions;

c) D'établir un recueil analytique des observations et propositions
reçues des gouvernements et des organisations internationales int~ressées et
de le soumettre à la conférence de pl~nipotentiaires que l'Assembl~e générale
voudra peut-être convoquer; .

101 La Commission a examin~ cette q~estion à sa l86ème séance, le 17 juin 1977;
pour Ië compte rendu analytique de cette s~ance, voir A/cN.9/sR.186.
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3. Recommande à l'Assembl~e gén~rale de convoquer. à une date appropri~e.

une conf~rence internationale de J)l.énipotentiaires pour conclure. sur la base
du projet de convention approuv~ par la Commission. une convention sur la vente
internationale des marchandises;

4. Fait savoir à l'Assembl~e gén~rale qu'à sa trente-troisi~me session.
des projets de disposition sur la formation et la validité des contrats de
vente internationale de marchandises. accom])e.gn~s de recol!lDl8Ddations appropriées
quant à la suite à donner à ces projets de disposition. ainsi que la question de
savoir si lesdits projets de disposition devraient être examinés lors de la
conf~rence mentionn~e au paragraphe 3 de la ])l"ésente d~cision. pourront lui
être soumis par la Commission.

Texte du pro.îet de convention sur la vente internationale de marchandises

35. Le projet de convention sur la vente internationale de marchandises approuvé par
le Groupe de travail est libellé comme suit :

PROJET DE CONVENTION SUR LA VENTE INTERNATIONALE DE MARCHANDISES

P~IERE PARTIE. DISPOSITIONS DE FOND

Cha'Pitre I. Champ d'application

ftrticle premier

1) La pr~sente Convention est applicable aux contrats de vente de marchandises
pass~s entre des parties ayant leur ~tablissement dans des Etats différents :

a) rlorsque ces Etats sont des Etats contractants; ou

b) Lorsque les r~gles du droit international privé m~nent à l'application de
la loi d'un Etat contractant.

2) Il n'est pa.s tenu compte du fait que les parties ont_leur ~tablissement

dans les Etats différents lorsque ce fait ne ressort ni du contrat ni de
tra.nsactions ant~rieures entre les parties ni de renseignements donnés par elles à
un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat.

3) Ni la nationalit~ des parties ni le caract~re civil ou commercial des
parties ou du contrat ne sont pris en considération.

Article 2

La pr~sente Convention ne régit pas les ventes

a) De marchandises achetées pour un usage personnel. familial ou domestique.
à moins que le vendeur. au moment de la conclusion du contrat. n'ait pas eu
connaissance et n'ait pas ét~ censé avoir eu connaissance du fait que ces
marchandises ~taient achet~es pour un tel usage;

b) Aux ench~res;
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c) Sur saisie ou de quelque autre manière par autorité de justice;

d) De valeurs mobilières s effets de commerce et monnaies;
.

e) De navires s bateaux et aéronefs;

f) D'électricité.

Article 3

1) La presente Convention ne s'applique pas aux contrats dans lesquels la
partie prépondérante des obligations du vendeur consiste en une fourniture de main­
d'oeuvre ou d'autres services.

2) Sont assimilés aux ventes les contrats de fourniture de marchandises à
fabriCl.uer ou a produire s a moins que la partie qui cO!!lJllande les marchandises n'ait
~ fournir une ~e.rtie essentielle des eléments necessaires à cette fabrication ou
production.

Article 4

Les parties peuvent exclure l'application de la présente Convention ou dérop;er
à l'une quelconque de ses dispositions ou en modifier les effets.

Article 5

Aux fins de la présepte Convention :

a) Si une partie a plus d'un établissement s l'établissement est celui qui a
la relation la plus étroite avec le contrat et son exécution .. eu égard aux
circonstances connues des parties ou envisagées par elles au moment de la conclusion
du contrat;

~e
à

b)
lieu.

Si une partie n'a pas d'établissement .. sa résidence habituelle en tient

Article 6

La présente Convention régit exclusive~~nt les droits et obligations que le
contrat de vente fait naître entre le vendeur et l'acheteur. En particulier s sauf
disposition contraire expresse .de la présente Convention .. celle-ci ne concerne pas

a) La formation du contrat;

b) La validité du contrat ni celle d'aucune des clauses qu'il renferme non
plus que celle des usages;

c) Les effets que le contrat peut avoir sur la proprieté des marchandises
vendues.

- 12 -

so
fi
s'
Et



ls la
tle main-

"ses 8.

B n'ait
::m ou

dérop:er

qui a

Inclusion

tient

le le
" sauf
'ne pas

Chapitre II. Dispositions ~énérales

Article 7

1) Les parties sont liées par les usages auxquels elles ont consenti et par
les habitudes qui se sont établies entre elles.

2) Sauf convention contraire entre les parties, celles-ci sont réputées s'être
tacitement référées à tout usage dont elles avaient connaissance ou dont elles
auraient dû avoir connaissance et qui, dans le commerce international, est largement
connu et régulièrement observé par les parties à des contrats de même type dans la
branche commerciale considérée.

Article 8

Une contravention commise par l'une des parties est essentielle lorsqu'elle
cause un préjudice important à l'autre partie, à moins que la paI"'tie en défaut n'ait
":>aS prévu et n'ait eu aucune raison de prévoir un tel résultat.

Article 9

Une déclaration de résolution du contrat n'a d'effet que si elle est faite par
voie de notification à l'autre partie.

Article 10

Sauf disposition contraire expresse de la présente Convention g si une notifi­
cation, demande ou autre communication est faite par une partie conformément à la
présente: Convention et par un moyen approprié aux circonstances, un retard ou une
erreur dans la transmission de la communication ou le fait qu'elle n'est pa.s arrivée
à destination ne prive pas cette partie du droit de s'en prévaloir.

Article 11

1) Le contrat de vente n'a pas à être conclu ni constaté par écrit et n'est
soumis à aucune autre condition de forme. Il peut être prouvé par tous moyens, y
compris par témoins.

2) Le paragraphe l du présent articl~ ne s'applique pas dès lors qu'une des
parties a.u contrat de vente a son' établissement dans un Etat contractant qui a fait
une déclaration conformément à l'article (X) de la présente Con.vention !I.

,e non !o/ Article (X)

ises
Tout Etat contractant dont la législation exige que les contrats de vente

soient conclus ou constatés par écrit peut, au moment de la signature, de la rati­
fication ou de l'adhésion, déclarer que le paragraphe 1 de l'article 11 ne
s'appliquera à aucune vente entre des parties dont l'une a son établissement dans un
Etat qui a fait cette déclaration.

- 13 -

t



~e

Article 12

Si~ conform~ent aux disposition~ de la présente Convention~ une partie a le
droit d'exiger de l'autre l'exécution d'une obligation ~ un tribunal n'est tenu
d'ordonner l'exécution en nature que s'il peut le faire en vertu de son propre
droit pour des contrats de vente semblables non régis par la présente Convention.

Article 13

Dans l'interprétation et l'application des dispositions de la présente
Convention~ il 'sera tenu compte de son caractère international et de la nécessité
d'en promouvoir l'uniformité.

Chapitre III. Obligations du vendeur

Article 14

Le vendeur s'oblige~ dans les conditions prevues au contrat et dans la
présente Convention~ à effectuer la délivrance~ à remettre les documents s'il y a
lieu et à transférer la propriété.

Section I. Délivrance des marchandises et remise des documents

Article 15

Si le vendeur n'est pas tenu de délivrer les marchandises en un autre lieu
particulier ~ son obligation de délivrance consiste :

a) Lorsque le contrat de vente implique un transbort des marchandises - à
remettre les marchandises au premier transporteur pour transmission à l'acheteur;

b) Lorsque~ dans les cas non visés au précédent alinéa~ le contrat porte sur
un corps certain ou sur une chose de genre qui doit être prélevée sur une masse
déterminée ou qui doit être fabriquée ou produi"ce~ et lorsque~ au moment de la
conclusion du contrat ~ les parties savaient que les marchandises se trouvaient ou
devaient être fabriquées ou produites en un lieu particulier - à mettre les
marchandises à la disposition de l'acheteur en ce lieu;

c) Dans les autres cas - à mettre les marchandises à la disposition de
l'acheteur au lieu où le vendeur avait son établissement au moment de 18: conclusion
du contrat.

Article 16

1) Si le vendeur est tenu de remettre les marchandises ~ un transporteur et
que les marchandises ne soient pas manifestement individualisées aux fins du contrat
par l'apposition d'une'adresse ou tout autre moyen~ le vendeur doit envoyer à
l'acheteur un avis de l'expédition qui spécifie les marchandises.

- 14 -
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2) Si le vendeur est tenu de prendre des dispositions en vue du transport des
marchandises, il doit conclure les contrats nécessaires pour que le transport soit
effectue jusqu'au lieu prévu 5 par les moyens de transport appropriés aux
circonstances et selon les conditions usuelles pour un tel transport.

3) Si le vendeur n'est pas tenu de souscrire lui-même une assurance de
transport 5 il doit fournir ~ 1 'acheteur 5 sur la demande de ce dernier 5 tous rensei­
gnements dont il dispose qui sont nécessaires à la conclusion de cette assurance.

Article 17

Le vendeur doit délivrer les marchandises

a) Si une date est fixée par le contrat ou déteminab1e par référence au
contrat 5 à cette date; ou

b) Si une période de temps est fixée par le contrat ou déterminable par
référence au contrat 5 à un moment quelconque au cours de cette période 5 à moins
qu'il ne résulte des circonstances que c'est ~ l'acheteur de choisir une date; ou

c) Dans tous les autres cas, dans un délai raisonnable à compter de la
conclusion du contrat.

Article 18

Si le vendeur est tenu de remettre les documents se rapportant aux marchandises 5

il doit s'acquitter de cette ob1i~a.tion au moment 5 au lieu et dans la forme prevus
au contrat.

Section II. Conformité des marchandises et droits ou prétentions de tiers

Article 19

1) Le vendeur doit livrer des marchandises dont la quantité 5 la qualité et le
type repondent à ceux qui sont prévus au contrat 5 et dont le contenant ou le condi­
tionnement correspond à celui qui est prévu au contrat. Sauf convention contraire 5

les marchandises ne sont conformes au contrat que si :

a) Elles sont propres aux usages auxquels serviraient habituellement des,
marchandises du même type;

b) Elles sont propres à tout usage spécial qui a été porté expressément ou
tacitement à la connaissance du vendeur au moment de la conclusion du contrat 5 sauf
s'il résulte des circonstances que l'acheteur ne s'en est pas remis à la compétence
ou à l'appréciation du vendeur ou qu'il n'était pas raisonnable de sa part de le
faire;

c) Elles possèdent les qualités d'une marchandise que le vendeur a présentée
à l'acheteur comme échantillon ou modèle;

- 15 -
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d) Leur contenant ou leur conditionnement sont ceux qui sont habituellement
utilis~s pour les marchandises du même tyne.

2) Le vendeur n'est pas responsable, au regard des alinéas a) à d) du
paragraphe l du présent article, d'un défaut !le conformité que l'acheteur connaissait
ou ne pouvait pas ignorer au moment de la conclusion' du contrat.

Article 20

1) Le vendeur est responsable, conformmment au contrat et à la présente
Convention" de tout défaut de conformité qui existe au moment du ti"ansfert des
risques à l'acheteur, même si ce défaut n'apparaît qu'ultérieurement.

2) Le vendeur est également responsable de tout défaut de conformité qui
survient après le moment indiq:ué au paragraphe l du présent. article et qui est
imputable à l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations, y compris un
manquement à une garantie expresse que les marchandises resteront propres à leur
usage normal ou l un usage spécial ou conserveront des qualités ou particularités
spécifiées pendant une certaine période.

Article 21

En cas de délivrance anticipée, le vendeur conserve, jusqu'à la date prévue
pour la délivrance, le droit de délivrer soit une partie ou une quantité manquantes 5

soit des marchandises nouvelles en remplacement des marchandises non conformes au
contrat, ou de réparer tout défaut de conformité des marchandises, pourvu, que
l'exercice de ce droit ne cause à l'acheteur ni inconvénients ni frais dér.aisonnables.
Toutefois, l'acheteur conserve le droit de réclamer les dommages-intérêts prévus par
la présente Convention.

Article 22

1) L'acheteur doit examiner les marchandises ou les faire examiner dans un
délai aussi bref que possible eu égard aux circonstances.

2) Si le contrat implique un transport des marchandises, l'examen peut être
différé jusqu'à leur arrivée à destination.

3) Si les marchandises sont réexpédiées par l'acheteur sans que celui-ci ait
eu raisonnablement la possibilité de les examiner et si, au moment de la conclusion
du contrat, le vendeur avait connaissance ou aurait dû avoir connaissance de la
possibilité de cette réexpédition, l'examen peut être différé jusqu' à l'arriv~e des
marchandises à leur nouvelle destination.

Article 23

1) L' achete'..lr est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité
s'il ne le dénonce pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut, dans un
délai raisoDnJ!.ble à partir du moment où il a constaté ou aurait dû le constater.
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,.
2) Dans tous les cas s l'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un

défaut de conformité s'il ne le dénonce pas au :Plus tard dans un délai de deux ans
~ cODlJ)ter de la date ~ laquelle les marchandises lui ont été effectivement remises s
~ moins que ce délai ne soit incomJ)atible avec la durée d'une garantie contractuelle.

Article 24

Le vendeur ne ))eut pas se prévaloir des disJ)Ositions des articles 22 et 23
lorsque le défaut de conformité porte sur des faits qu'il connaissait ou ne :pouvait
pas ignorer et qu'il n'a pas révélés ~ l'acheteur.

Article 25

1) Le vendeur doit délivrer les marchandises libres de tout droit ou
prétention d"un 'tiers, autre qu'un droit ou une ])rétention fondé sur la propriété
industrielle ou intellectuelle s ~ moins que l'acheteur n'accepte de prendre les
marchandises dans ces conditions •

• 1

2) L'acheteur ne peut pas se prévaloir des dispositions du présent article
s'il ne dénonce pas au vendeur le droit ou la prétention du tiers, en précisant la
nature de ce droit ou de cette prétention, dans un délai raisonnable à partir du
moment où il l'a constaté ou aurait dû le constater.

Article 26

1) Le vendeur est tenu de délivrer les marchandises libres de tout droit ou
pretention d'un tiers fondé sur la J)ropriété industrielle ou intellectuelle, qu'il
connaissait ou ne pouvait pas ignorer au moment de la conclusion du contrats à
condition que ce droit ou cette prétention soit fondé sur la J)ropriété industrielle
ou intellectuelle :

a) En vertu de la loi de l'Etat où les marchandises doivent 3tre revendues
ou utilisées si les parties ont envisagé au moment de la conclusion du contrat que
les marchandises seraient revendues ou utilisées dans cet Etat; ou

b) Dans tous les autres cas s en vertu de la loi de l'Etat où l'acheteur a son .
établissement.

2) L'obligation du vendeur en vertu du paragraphe l du présent article ne
s'etend pas aux cas où :

a) Au moment de la conclusion du contrat, l'acheteur connaissait ou ne
pouvait pas ignorer l'existence du droit ou de la pretention; ou

b) Le droit ou la prétention résulte de ce que le vendeur s'est conformé aux
plans techniques, dessins, formules ou autres spécifications analogues fournis par
l'acheteur.

3) L'acheteur ne ))eut pas se prévaloir des dispositions du présent article s'il
ne dénonce J)as au vendeur le droit ou la J)retention du tiers, en précisant la nature
de ce droit ou de cette J)retention, dans un délai raisonnable à Partir du moment où il
l'a constate ou aurait dû le constater.
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Section III. Moyens dont dis'Dose l'acheteur en cas de
contravention au contrat 'Dar le vendeur

Article 2I

1) Si le vendeur n'a pas ex~cuté l'une quelconque des obli~ations résultant
pOur lui du contrat de vente et de la présente Convention, l'acheteur peut :

a) Exercer,les droits pr~vus aux articles 28 ~ 34;

b) Obtenir les dommages-intérêts prévus aux articles 56 à 59.

2) L'acheteur ne perd pas le droit de demander des dommafJ:es-intérêts lorsqu'il
exerce son droit de recourir ~ un autre moyen.

3) Aucun délai de grâce ne ])eut être accordé au vendeur par un juge ou par un
arbitre lorsque l'acheteur se prévaut d'un des moyens dont il dispose en cas de
contravention au 'Pontrat.

Article 28

1) L'acheteur peut exiger du vendeur l'exécution de ses obligations, à moins'
que l'acheteur ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec cette exigence.

2) En cas de défaut de conformité des marchandises au contrat, l'acheteur ne
peut exiger du vendeur la délivrance de marchandises nouvelles en remplacement que
si le défaut de conformité constitue une contravention essentielle au contrat et si
cette délivrance est demandée au mment de la dénonciation du défaut de conformité
faite conformément à l'article 23 ou dans un délai raisonnable à compter de cette
dénonciation.

Article 29

1) L'acheteur peut fixer au vendeur un délai supplémentaire de durée
raisonnable pour l'exécution de ses obligations.

2) A moins qu'il n'ait reçu du vendeur une notification l'informant que
celui-ci n'exécuterait pas ses obligations dans le délai ainsi fixé, l'acheteur ne
peut, avant l'expiraticn de ce délai, se prévaloir d'aucun des moyens dont il
dispose en cas de contravention au contrat. Toutefois, l'acheteur ne perd pas, de
ce fait, le droit de demander des dommages-intérêts pour retard dans l'exécution.

Article 30

1) A moins que l'acheteur n'ait déclaré la résolution du contrat conformement
à l'article 31, le vendeur peut, même apr~s la date de la délivrance, ré])arer, à ses
frais, tout manquement à ses obligations, à condition que cela n'entraîne pas un
retard constituant une contravention essentielle au contrat et ne cause à
l'acheteur ni inconvénients déraisonnables ni incertitude quant au remboursement par
l'acheteur des frais faits par le vendeur. L'acheteur conserve le droit de demander
des dommages-intérêts conformément à la présente Convention.
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2) Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire savoir s'il accepte
l'exécution et que l'acheteur ne lui répond pas dans un délai raisonnable. le
vendeur peut exécuter ses obligations dans le délai qu'il a indiqué dans sa
demande. L'acheteur ne peut pas. avant l'expiration de ce délai, se prévaloir
d'un moyen incompatible avec l'exécution par le vendeur de ses obligations.

3) Lorsque le vendeur notifie à l'acheteur son intention d'exécuter ses
obligations avant l'expiration d'un délai déterminé il est présumé demander à
l'acheteur de lui faire connaître sa décision conformément au paraRra))he 2 du
présent article.

4) Une demande ou une notification faite par le vendeur en vertu des
paragraphes 2 et 3 du present article n'a d'effet que si elle est reçue par
l'acheteur •

Article 31

1) L'acheteur peut déclarer la résolution du contrat

a) Si l'inexécution par le vendeur de l'une quelconque des obligations
resultant pour lui du contrat de vente et de la présente Convention constitue
une contravention essentielle au contrat; ou

b) Si le vendeur n'a pas délivré les marchandises à l'expiration du délai
sup:plémentaire fixe par l'acheteur conformément au paragraphe 1 de l'article 29
ou s'il a déclaré qu'il ne les délivrerait pas à l'expiration du délai ainsi fixé.

2) Cependant. lorsque le vendeur a effectue la délivrance. l'acheteur est
déchu du droit de déclarer la résolution du contrat s'il ne l'a pas fait dans un
délai raisonnable :

a) En cas de délivrance tardive. après qu'il a su que la délivrance avait
été effectuée; ou

b) En cas de contravention autre que la délivrance tardive. après quwi! a
eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance de cette c~ntravention. après
l'expiration de tout délai supplémentaire fixé par l'acheteur conformément a.u
paragraphe 1 de l'article 29 ou après que le vendeur a déclaré qu'il n'exécuterait
pas ses obligations avant l'expiration de ce délai sUJ)J)lémentaire.

. Article 32

En cas de défaut de conformité des marchandises au contrat, que le prix ait
été ou non déjà payé. l'acheteur peut déclarer la réduction du prix proportionnel­
lement à la différence entre la valeur que les marchandises effectivement délivrées
avaient au moment de la conclusion du contrat et la valeur que des marchandises
conformes auraient eue à ce moment-là. Cependant. si le vendeur répare le
manquement à ses obligations conformément à l'article 30 ou si l'acheteur ne lui
permet pas de réparer le manquement à ses obligations conformément à cet article.
toute déclaration de réduction du prix faite par l'acheteur est sans effet.
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Article 33

1) Si le vendeur ne d~livre qu'une J)&rtie des marchandises ou si une partie
seulement des marchandises délivrées est conforme au contrat s les disJ)Ositions des
articles 28 ~ 32 s'apJ)1iquent en ce q\i,i concerne la :Partie manquante ou non conforme.

2) L'acheteur ne J)eut d~larer la r~solution totale du contrat que si le
défaut d'exécution int~grale ou conforme au contrat constitue une contravention
essentielle ~ celui-ci.

Article 34

1) Si le vendeur délivre les marchandises avant la date fixées l'acheteur a
la faculté d'en prendre livraison ou de refuser d'en prendre livraison.

2) Si le vendeur d~livre une quantité supérieure ~ celle prévue au contrats
l'acheteur peut accepter ou refuser de prendre livraison de la quantit~ qui d~passe

celle prévue au contrat. Si l'acheteur accepte de prendre livraison de tout ou
Partie de la quantité excédentaire s il doit la payer au taux du contrat.

2h,a'Pitre IV. O"'lip:ations de l'acheteur

~ticle 35

L'acLeteur s'oblige ~ payer le prix et à prendre livraison des marchandises
dans les con~itions prévues au contr'at et dans la présente Convention.

Section I. Paiement du prix

Article 36

L'obligation qu'a l'acheteur de payer le prix comprend l'obligation de prendre
les mesures et d'accomplir les formalités prévues "Par le contrat ou par les lois ou
les r~glements pertinents pour permettre le paiement du prix.

Article 37

Si la vente est valablement conclue sans que le prix des marchandises vendues
ait été déterminé par le contrat directement ou par r~férence e~esse ou tacites
l'acheteur doit payer le prix habituellement pratiqué Par le vendeur au moment de
la conclusion du contrat~ si ce]:)rix ne peut être constatés l'acheteur doit payer le
prix habituellement pratiqué audit moment s dans des circonstances comparables s pour
les mêmes marchandises.

Article 38

Si le prix est fixé d'après le poids des marchandises. c'est le poids net qui s
en cas de doutes détermine ce prix.
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Article 39

1) Si. l'acheteur n'est 'Pas tenu de 'Pa.yer le prix en un autre lieu 'Particulier s
il doit payer le vendeur :

a) Al' Stablissement du vendeur; ou

b) Si le paiement doit être fait contre la :remise des marchandises ou des
documents. au lieu de cette remise.

2) Le vendeur doit supporter toute augmentation des frais de paiement
r~sultant d'un changement d'établissement du vendeur apr~s la conclusion du contrat.

Article 40

1) L'acheteur doit p~er le prix lorsque le vendeur met soit les marchandises
soit des documents repr~sentatifs des marchandises à sa disposition. conformement au
contrat et a la pr~sente Convention. Le vendeur peut faire du paiement une condition
de la remise des marchandises ou des documents.

2) Si le contrat implique un transport des marchandises. le vendeur peut les
expédier. en stipulant que celles-ci ou les documents repr~sentatifs ne seront remis
à l'acheteur que contre paiement du prix.

3) L'acheteur n'est :pas tenu de payer le prix avant à_'avoir eu la possibilite
d'examiner les marchandises. a moins que les modalit~s de de1ivrance ou de paiement
dont sont convenues les parties ne lui en laissent pas la possibilite.

Article 41

L'acheteur doit payer le prix a la date fixée au contrat ou resultant du
contrat et de la présente Conventions sans qu'il soit besoin d'aucune demande ou
autre formalité de la part du vendeur.

Section II. Prise de livraison

Article 42

L'obligation de l'acheteur d~ prendre livraison consiste:

a) A accom~ir tout acte qu'on peut raisonnablement attendre de lui pour
permettre au vendeur d'effectuer la délivrance; et

b) A retirer les marchandises.
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Section III. Moyens dont dispose le vendeur en cas
de contravention au contrat par l'acheteur

Article 43

1) Si l'acheteur n'a pas exécuté l'une quelconque des obligations résultant
pour lui du contrat de vente et de la presente Conventions le vendeur peut:

a) Exercer les droits prévus aux articles 44 à 47;

eu

rai
co
lie
par
nie

b) Obtenir les dommages-intérêts prévus aux articles 56 à 59.

2) Le vendeur ne perd l'as le droit de demander des dommages-intérêts .lorsqu'il ou
exerce son droit de recourir à un autre moyen. spé

co
3) Aucun délai de grâce ne peut être accordé à l'acheteur par un juge ou par dro

un arbitre lorsque le vendeur se prévaut d'un des moyens dont il dispose en cas de de
contravention au contrat.,

Article 44 con
spé

Le vendeur peut exiger de l'acheteur le paiement du prixs la prise de livraison réc
des marchandises ou l'exécution des autres obligations de l'acheteur s à moins que le est
vendeur ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec ces exigences.

Article 45

1) Le vendeur peut fixer à l'acheteur un délai supplémentaire de durée
raisonnable pour l'exécution de ses obligations.

2) A moins qu'il n'ait reçu de l'acheteur une notification l'informant que
celui-ci n'exécuterait pas ses obligations dans le délai ainsi fixés le vendeur ne
peut s avant l'expiration de ce délai, se prévalo:i;r d'aucun des moyens dont il
dispose en cas de contravention au contrat. Toutefois, le vendeur ne perd pas, de
ce fait s le droit de demander des dommages-intérêts pour retard dans l'exécution.

Article 46

1) Le vendeur peut déclarer la résolution du contrat

a) Si l'inexécution par l'acheteur de l'une quelconque des obligations
résultant pour lui du contrat de vente et de la présente Convention constitue une
contravention essentielle au contrat; ou

b) Si l'acheteur n'a pas exécuté son obligation de payer le prix ou pris
livraison à l'expiration du délai supplémentaire fixé par le ~endeur conformément

.au paragraphe l de l'article 45 ou s'il a déclaré qu'il ne le ferait pas à l i expi­
ration du délai ainsi fixé.

2) Cependant, lorsque l'acheteur a payé le prix, le vendeur est déchu du
droit de déclarer la résolution du contrat s'il ne l'a pas fait:
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a) En cas d'exécution tardive par l'acheteur, avant ~'avoir su qu'il y avait., .. 'eu exeCUlI10n; ou

b) En cas de contravention autre que l' execution tardive, dans un delai
raisonnable ~ partir du moment o~ il a eu connaissance ou aurait dû avoir
connaissance de cette contravention ou dans un delai rais:>nnable è comnter de
l'eJQ)iration de tout delai sUP'Dlementaire fixe par le vendeur conformement au
paragraphe 1 de l'article 45 ou de la declaration de l'acheteur indiquant qu'il
n'exécuterait pas ses ob1i~ations avant l'expiration de ce délai s~'PP1éIl'lentaire.

Article 47

1) Si le contrat prévoit que l'acheteur doit specifier la forme, la mesure
ou d'autres modalites des marchandises et si l'acheteur n'effectue pas cette
specification à la date convenue ou à l'expiration d'un de1ai raisonnable à
compter d'une demande du vendeur, celui-ci peut, sans prejudice de tous autres
droits qu'il peut avoir, proceder lui-même ~ la specification d'apr~s les besoins
de l'acheteur qui peuvent lui être connus.

2) si le vendeur proc~de lui-même à la specification, il doit en faire
connaître les modalites à l'acheteur et lui fixer un délai raisonnable pour une
specification differente. si l'acheteur n'utilise pas cette possibilit€ apr~s
reception de la communication du vendeur, la specification effectuee par le vendeur
est definitive.

Chapitre V. Dis'DOsitions communes aux obligations du
vendeur et de l'acheteur

Section 1. Contravention anticipee et ccntrats à livraisons successive~

Article 48

1) Une pratique peut différer l' execution de ses obli~ations lorsqu'il est
rE'.isonnab1e d'agir ainsi parce que, posterieurement à la conclusion du contrat, une
grave deterioration de la faculte de l'autre partie à executer ou de sa solvabilite
ou la manière dont l'autre partie s'apprête à executer ou execute le contrat donne
de serieuses~aisons de penser que cette autre partie n'executera pas une partie
essentielle de ses obli~ations.

2) Si le vendeur a dejà expedie les marchandises lorsqu'apparaissent les
raisons prevues au paragraphe 1 du present article, il peut s'opposer à ce que les
marchandises soient remises à l'acheteur, même si celui-ci detient dej à un document
lui permettant de les obtenir. Le present paragraphe ne concerne que les droits
respectifs du vendeur et de l'acheteur sur les marchandises.

3) La partie qui diff~re l'execution, avant ou apr~s l'expedition des
marchandises, doit adresser immediatement une notification à cet effet à l'autre
partie, et elle doit proceder à l'exécution si l'autre partie donne des assurances
suffisantes de la bonne exécution de son obligation.

Article 49

Si, avant la date de l'exécution, il est manifeste qu'une partie commettra une
contravention essentielle au contrat, l'autre partie :peut declarer la résolution de
celui-ci.



Article 50

1) Dans les contrats ~ livraisons successives. si l'inexécution par l'une des
parties d'une obligation relative ~ une livraison constitue une contravention
essentielle eu égard ~ ladite livraison. l'autre partie peut déclarer la résolution
du contrat en ce qui concerne cette livraison.

2) Si l'inexécution par l'une des parties d'une obligation relative ~ une
livraison donne ~ l'autre partie de serieuses raisons de penser qu'il 'Y aura contra­
vention essentielle eu égard à des obligations futures. elle :oeut déclarer la réso­
lution du contrat pour l'avenir. à condition de le faire dans un délai raisonnable.

3) L'acheteur qui déclare la résolution du contrat pour une livraison peut. en
même temps. déclarer la résolution du contrat pour les livraisons déjà reçues ou pour
les livraisons futures si. en raison de leur connexité. ces livraisons ne peuvent
être utilisées aux fins envisagées par les parties au moment de la conclusion du
contrat.

.Section II. Exonération

Article 51

1) Une partie n'est pas responsable de l'inexécution de l'une quelconque de
ses obligations si elle prouve que cette inexécution est due à un empêchement qui
tient ~ des circonstances indépendantes de sa volonté et dont on ne pouvait raison­
nablement attendre d'elle qu'elle le prenne en considération au moment de la
conclusion du contrat. qu'elle le prévienne ou le surmonte ou qu'elle en préviennf!
ou surmonte les conséquences.

2) Si l'inexécution par une partie est due ~ l'inexécution par un tiers
qu'elle a engagé pour exécuter tout ou partie du contrat. cette partie n'est exonérée
de sa responsabilité que si elle l'est en vertu des dispositions du paragraphe 1 du
présent article et que le tiers qu'elle a en,gagé serait lui aussi exonéré si les
dispositions dudit paragraphe lui étaient appliquées.

3) L'exonération prévue par le présent article ne produit d'effet que pendant
la durée de l'empêchement.

4) La partie qui n'a pas exécuté doit notifier à l'autre partie l'empêchement
et ses effets sur sa capacité d'exécuter. Si la communication n'arrive pas à desti­
nation dans un délai raisonnable à compter du moment où la partie qui n'a pas exécuté
a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance de l'empêchement. celle-ci est
tenue ~ des dommages-intérêts du fait de cette inexécution.

5) Rien dans le présent article n'interdit à une partie d'exercer l'un
quelconque des droits. autre que le droit d'obtenir des dommages-intérêts. que lui
reconnaît la présente Convention.
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2) Si une partie a ex'cut' le contrat totalement ou partiellement, elle peut
réclamer à l'autre partie la restitution de ce qu'elle a fourni ou payé en exécution
du contrat. Si les deux parties sont en droit d'exiger des restitutions, celles-ci
doivent s'op'rer simultanément.

1) Par la r'solution du contrat les deux parties sont lib'r'es de leurs obli­
gations sous r'serve des dommages-intérêts qui peuvent être dus. La résolution n'a
:Das d'effet sur les dispositions du contrat relatives au r~glement des différends ni
sur aucune autre disposition du contrat régissant les droits et obligations
respectifs des parties découlant de la résolution du contrat.
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1) L'acheteur perd son droit de décla.rer la résolution ou d'exiger du vendeur
la délivrance de marc'landises de remplacement s'il lui est impossible de restituer
les marchandises dans un état sensiblement identique à celui où il les a reçues.

2) Le paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas :

a) Si l'impossibilité de restituer les marchandises ou de les restituer dans
un état sensiblement identique à celui où il les a reçues n'est pas due à un fait de
l'acheteur; ou

b) Si les marchandises ont péri ou sont détériorées en totalité ou en partie
en conséquence de l'examen prescrit à l'article 22; ou

c) Si l'acheteur, avant le moment où il a constaté ou aurait dû constater le
défaut de conformite, a vendu tout ou partie des marchandises dans le cadre d'une
opération commerciale courante ou a consommé ou transformé tout ou partie des
march8lldises conformément à l'usage normal.

Article 54

L'acheteur qui a perdu le droit de déclarer la résolution du contrat ou d'exiger
du vendeur la délivrance de marchandises de remplacement en vertu de l'article 53
conserve le droit de se prévaloir de tous les autres moyens.

Article 55

1) Si le vendeur est tenu de restituer le prix, il doit aussi payer les
intérêts de ce prix à compter du jour du paiement.

2) L'acheteur doit au vendeur 1 ' équivalent. de tout profit ou avantage qu'il a
retiré des marchandises ou d'une partie de celles-ci :

a) Lorsqu'il doit les restituer en tout ou en partie; ou
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b) Lorsqu'il est dans l'impossibilit~ de restituer tout ou partie des
marchandises ou de les restituer en tout ou en partie dans un ~tat sensiblement
identique ~ celui où il les a reçues et que n~anmoins il a d~clar~ la r~solution du
contrat ou a exig~ du vendeur la d~livrance de marchandises de remplacement.

Section IV. Domma$!:es-int~rêts

Article 56

Les dommages-intérêts pour une contravention au contrat commise par une partie
sont égaux ~ ·la perte subie et au gain manqu~ par l'autre partie par suite de la
contravention. Ces dommages-intérêts ne peuvent être supérieurs ~ la perte subie
et au gain manqué qu.) la partie en défaut avait pr~vus ou auraît dû prévoir au
moment de la conclusion du contrat 5 en consid~rant les faits dont elle avait
connaiseance ou aurait dû avoir connaissance comme ~tant des cons~quences nossibles
de la contravention au contrat.

Article 57

Lorsque le contrat est résolu et que 5 d'une manière raisonnable et dans un
délai raisonnable après la résolution 5 l'acheteur a proc~d~ a un achat de rempla­
cement ou le vendeur ~ une vente compensatoire 5 la partie qui demande des dommages­
intérêts peut obtenir la différence entre le prix du contrat et le prix de l'achat
de remplacement ou de la vente compensatoire ainsi que tous autres dommages­
intérêts qui peuvent être dus au titre des dispositions de l'article 56.

Article 58

1) Lorsque le contrat est résolu et que les marchandises ont un prix courant.
la partie qui demande des dommages-intérêts peut 5 si elle n'a pas procéd~ Ft un achat
de remplacement ou à une vente compensatoire au titre <'I.e l'article 57 5 obtenir la
différence entre le prix du contrat et le prix courant au jour où elle a eu pour la
première fois le droit de déclarer la résolution du contrat et tous autres dommages­
intérêts qui peuvent être dus au titre des dispositions de l'article 56.

2) Aux fins du paragraphe l du présent article. le prix courant ~ prendre en
considération est celui du lieu où la délivrance des marchandises aurait dû être
effectuée 5 ou s'il n'y a pas de prix courant en ce lieu 5 le prix en un autre lieu
qui peut raisonnablement remplacer ce prix courant 5 eu ~gard aux diff~rences dans
les frais de transport des marchandises.

Article 59

La partie qui invoque la contravention au contrat doit prendre les mesures
raisonnables eu égard aux circonstances afin de diminuer la perte 5 y compris le gain
manqué 5 résultant de la contravention. Si elle néglige de le faire 5 l'autre partie
peut demander une réduction des dominages-intérêts égale au montant de la perte qui
aurait dû être évitée.
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Section V. Conservation des marchandises

Article 60

Si l'acheteur tarde à prendre livraison des marchandises et que le vendeur a
les marchandises en sa possession ou sous son contrôle. celui-ci doit prendre les
mesures raisonnables eu égard aux circonstances pour assurer la conservation des
marchandises. Il peut les retenir jusqu'à ce qu'il ait été indemnisé par
l'acheteur de ses dépenses raisonnables.

Article 2!.
1) Si les marchandises ont été reçues par l'acheteur et que celui-ci entend

les refuser. il doit prendre les mesures raisonnables eu égard aux circonstances
pour en assurer la conservation. Il peut les retenir jusqu'à ce qu'il ait obtenu
du vendeur le remboursement de ses dépenses raisonnables.

2) Si les marchandises expédiées à l'acheteur ont été mises à sa disposition
à leur lieu de destination et que l'acheteur entend les refuser. il doit en prendre
possession pour le compte du vendeur à condition de pouvoir le faire sans paiement
du prix et sans inconvénients ou frais déraisonnables. Cette disposition ne
s'applique pas si le vendeur est présent au lieu de destination ou s'il y a en ce
lieu une personne ayant qualité pour prendre les marchandises en charge pour son
compte.

Article 62

La partie qui est tenue de prendre des mesures pour assurer la conservation
des marchandises peut les déposer dans les magasins d'un tiers aux frais de l'autre
partie. à condition que les frais qui en résultent ne soient pas déraisonnables.

Article 63

1) La partie qui doit assurer la conservation des marchandises conformément
aux articles 60 et 61 peut les vendre par tous moyens appropriés. si l'autre partie
a apporté un retard déraisonnable à prendre possession des marchandises ou à les
reprendre ou à payer les frais de leur conservation. sous réserve de notification à
l'autre partie de son intention de vendre.

2) Si les marchandises sont sujettes à une perte ou à une détérioration rapide
ou que leur conservation entraîner~it des frais déraisonnables. la partie qui est
tenue d'assurer la conservation des marchandises conformément aux articles 60 ou 61
doit raisonnablement s'employer à les vendre. Dans la mesure du possible. elle doit
notifier à l'autre partie ~on intention de vendre.

3) La partie qui vend les marchandises a le droit de retenir sur le produit
de la vente un montant égal aux frais raisonnables de conservation et de vente des
marchandises. Elle doit le surplus à l'autre partie.
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Chapitre VI. Transfert des risQues

Article 64

La perte ou la détérioration des marchandises survenue postérieurement au
transfert des risques a l'acheteur ne déchargent pas :è dernier de son obli~ation
de payer le prix, à moins que ces événements ne soitmt dus à un fait du vendeur.

Article 65

l) Si le contra.t i~lique un transport des marchandises et que le vendeur ne
soit pas tenu'de les remettre en un lieu de destination déterminé .. les risques sont
transf~rés à l'acheteur à compter de la remise des marchandises au premier
transporteur pour transmission ~ l'acheteur. Si le vendeur a ét~ requis de remettre
les marchandises à un transporteur en un lieu déterminé autre que le lieu de desti­
nation!l les risques ne sont pas transférés à l'acheteur tant que les marchandises
n'ont pas été remises au transporteur en ce lieu. Le fait que le vendeur soit
autorisé à conserver les documents représentatifs des marchandises n'affecte pas le
transfert des risques.· .

2) Néanmoins, si les marchandises ne sont pas manifestement individualisées
aux fins du contrat par l'apposition d'une adresse ou tout autre moyen, les risques
ne sont pas transf~res à l'acheteur' tant que le vendeur n'a pas envoyé à l'acheteur
un avis d'expédition qui spécifie les marchandises.

Article 66

En ce qui concerne les marchandises vendues en cours de transport, les risques
sont à la charge de l'acheteur à co~pter du moment où les marchandises sont remises
au transporteur qui émet les documents représentatifs des marchandises. Toutefois,
si au moment de la conclusion du contrat, le vendeur a connaissance ou aurait dû
avoir connaissance du fait que les marchandises avaient péri ou avaient été dét~­

riorées et qu'il n'a pas informé l'acheteur de ce fait, la perte ou la détérioration
est à la charge du vendeur.

Article 67

1) Dans les cas non vises par les articles 65 et 66, les risques sont
transférés à l'acheteur lorsqu'il retire les marchandises ou, s'il ne le fait pas en
temps voulu, à compter du moment oil les marchandises sont mises à sa disposition et
où il commet une contravention au contrat en n'en prenant pas livraison.

2) Si, toutefois, l'acheteur est tenu de retirer les marchandises en un lieu
autre qu'un établissement du vendeur, les risques sont transférés lorsque la
délivrance est due et que l'acheteur a connaissance du fait que les marchandises sont
mises à sa disposition en ce lieu.

3) si le contrat se rapporte ~ la vente de marchandises non encore individua­
lisees, les marchandises ne sont réputées avoir été mises à la disposition de
l'acheteur que lorsqu'elles ont été manifestement individualisées aux: fins du
contrat.
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Article 68

Si le vendeur a commis une contravention essentielle au contrat, les dispo­
sitions des articles 65, 66 et 67 ne portent pas atteinte aux moyens dont l'acheteur
dispose en raison de cette contravention.

D. Conditions Renerales de vente et contrats tYpe~

36. A sa l85ème seance, le 17 juin 1977 li/, la Commission a examiné les para­
graphes 4 à 8 du rapport du Comité plenier II (annexe II au present rapport) et,
sur la recommandation du Comite, a adopté la décision suivante:

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international

Décide d'ajourner ses travaux sur les conditions générales de vente -"globales"
et de revoir la question lorsqu'elle examinera, à sa onzième session, les propo­
sitions du Secrétaire général sur son programme de travail à long terme.

YI Le compte rendu analytique de cette seance est publié sous la cote
A/CN.9/SR.185.
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CHAPITRE III

PAIEMENTS INTERNATIONAUX

A. Sûretés 12/

37. A sa l85ème séance, le 17 juin 1977, la Commission a examiné les paragraphes 9
à 16 du rapport du Comité plénier II (annexe II au présent rapport) et, sur la
recommandation du Comité, a adopté la décision suivante:

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international,

Prie le Secrétaire général,

a) De présenter à la Commission, à sa douzième session, un nouveau rapport
concernant la possibilité pratique d'établir des règles uniformes sur les sûretés
et la teneur éventuelle de telles règles, compte tenu des observations et susgestions
formulées à la Commission,

b) De poursuivre les travaux sur la question en consultation avec les
organisations internationales intéressées et les institutions bancaires et
commerciales et, en particulier, de déterminer la nécessité et l'intérêt, sur le
plan pratique, d'une sûreté internationale aux fins du commerce international.

B. Garanties contractuelles 13/

38. La Com«cission a examiné les paragraphes 18 à 21 du rapport du Comité plénier II
(annexe II au présent rapport) et sur la recommandation du Comité, a décidé
de revenir sur la question des garanties contractuelles à sa onzième session,
lorsque la Chambre de commerce internationale eurait achev~ ses trav~ux sur les
garanties contractuelles.

12/ La Commission a examiné cette Question à sa l85eme séance, le 17 juin 1977;
le compte rendu analytiQue de cette séance est publié sous la cote A/CN.9/SR.185.

13/ Idem.
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CHAPITRE IV

ARBITRAGE COMMERCIAL DITERNATIONAL

Recommandations du Comit~ ,juricii,ue consultatif
africano-asiatigue 1:.-/

39. A sa 185~me seance, le 11 juin 1911, la Commission a examine les paragraphes 27
à 31 du rapport du Comite plenier II (annexe II au present rapport) et, conformément
à la recommandation du Comite, a adopté la decision suivante :

La Commission des i{ations Unies pour le droit commercial international,

Ayant pris acte de la recommandation du Comite juridique consultatif af'ricano­
asiatique adoptee à sa dix-septi~me session, à Kuala Lumpur, le 5 juillet 1976,
et reproduite dans la note du Secrétaire gen~ral (A/CN.9/121) ainsi que de la note
du Secrétariat (A/CN.9/121/Add.l) contenant des observations au sujet de cette
recommandation,

Rappelant que la Commission, à sa sixi~me session, a recommandé que l'Assemblée
générale invite les Etats qui n'avaient pas ratifié la Convention de 1958 pour
la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrang~res ou qui n'y
avaient pas adhéré, à examiner la possibilité d'adhérer à ladite convention et que
l'Assemblée générale, dans sa résolution 3108 (XXVIII) du 12 décembre 1973, a fait
une recommandation en ce sens,

Rappelant également que l'Assemblée générale, par sa résolution 31/98 du
15 décembre 1916 relative au R~glement d'arbitrage de la Commission des Nations
Unies pour le droit commercial international, a recommandé l'application du
R~glement d'arbitrage de la CNUDCI pour le règlement des litiges nés des relations
commerciales internationales, particuli~rementpar le renvoi au R~glement d ' arbitrage
dans les contrats commerciaux,

1. Accueille avec satisfaction la recommandation du Comité jUridique
consultatif africano-asiatique tendant à ce que les Etats de la r~gion africano­
asiatique qui n'ont pas ratifié la Convention de 1958 pour la reconnaissance et
l'exécution des sentences arbitrales étrangères ou qui n'y ont pas adhéré envisagent
la possibilité de ratifier ladite convention ou d'y adhérer;

2. Remercie le Comité juridique consultatif africano-asiatique d'avoir
recommandé l'application du R~glement d'arbitrage de la CNUDCI pour le r~e;lement

des litiges nés des relations commerciales internationales ~

3. Exprime l'avis que les questions portées à l'attention de la Commission
par le Comité juridique consultatif africano-asiatique méritent d'être étudiées
à fond, en tenant compte de tous leurs aspects et de toutes leurs incidences;

4. Demande au Secrétaire général de rédiger des études sur ces questions,
en consultation avec le Comité juridique consultatif africano-asiatique, en tenant
compte des débats de la Commission et des vues exprimées au cours de ces débats,
et en sollicitant, le cas échéant, des renseignements des gouvernements et des
organisations internationales et centres d'arbitrage intéressés, y compris le
Comité international d ' arbitrage commercial, et de presenter ces études, si
possible, à la onzi~me session de la Commission.

!!/ ~.
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ClfAPITBE V

RlSPOlISABILITI BR CAS DE JX:H4AGES CAŒ3ES PAR DES PRODUITS
DlSTIDS AU C<MO.'RCE IRTERBA'rIONAL OU ENTRAB'1' DANS Lm

CIRCUITS DU -COMMERCE IBTERNATIONAL

Ito. La CaIIDi••ion a ezeminé les parasraphes 38 l 46 du rapport du Comité plénier II
(aDIleze II au présent rapport) 1:2/.

"1. Deux reprfsentants ont lIl&Ilifesté leur désaccord avec la recommandation du
Ccm:I.té tendant l' ce que la CoIIaission ne poursuive pas pour le moment les travaux
sur le suJet de la responsabilité du tait des produits et revoie la question dans
le contextè de son tutur pl'08raae de travail l une session ultérieure si un ou
plusieurs Etats .-bres de la eo.ission prenaient une initiative dans ce sens.
ces reprfsentants ont estimé que les travaux sur cette question devraient se
poursuivre étant donné l'importance qu'ils revêtaient pour les pays en développement,
srancts conso-.teurs de produits manutacturés.

"2. Toutetois. ~elon une autre opinion, il était préférable de revoir cette
question dans le contexte du nouveau progr..-e de travail l long terme de la
ea-ission. Il a été si8llalé que la recODDaDdation du Comité précisait que la
question serait revue si un ou plusieurs Etats membres de la Commission prenaient
une initiative dans ce sens.

"3. Un représentant a tait observer que la question de la responsabilité du tait
dt's produita se prltait mieux l une réglementation au niveau national qu'au niveau
international. Le rapport précieux et riche de renseignements du Secrétaire
s'néra! sur la "responsabilité en cas de dODlDa8es causés par les produita entrant
dus les circuits du coaaerce international" (A/CN.9/133) pourrait être utilisé
par 1:0U!1 les pqos qui souhaitaient élaborer une législation nationale concernant
la responsabilité du tait des produits.

Dlcision de la Commission

4". A sa 18S_e séance, le 17 juin 1977, la Commission a décidé d'adopter la
recClllllUUldation du Comité tendant l ne pas poursuivre pour le moment les travaux
sur le suJet de la responsabilité du tait des produits et l revoir la question
dans le contexte de SOD futur programme de travail l une session ultérieure si un
ou plusieurs Etats membres de la CoDmission prenaient une initiative dans ce sens.
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Rappelant la grande importance qu'elle attache à son programme de formation
et d'assistance en matière de droit commercial international, ainsi que l'intérêt
général et constant manifesté par les gouvernements, en particulier ceux des pays
en développement, pour la poursuite de ce programme,

!nt, Reconnaissant que les colloques sur le droit commercial international que la
Commission a organisés et compte organiser à l'occasion de ses sessions constituent
l'aspect essentiel d'un tel programme de formation et d'assistance en matière de
droit commercial international,

II

CHAPITRE VI

FORMATION ET ASSISTANCE EN MATIERE DE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL

Deuxième colloque de la CNUDCI 161

45. A sa 185ème séance, le 17 juin 1977, la Commission a examiné les
paragraphes 48 à 54 du rapport du Comité plénier II (annexe II au présent rapport)
et, sur la recommandation du Comité, a adopté la décision suivante :

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international,

Rappelant en outre que la Commission a essayé jusqu'à présent de financer ces
colloques en faisant appel aux contributions volontaires des gouvernements et
d'autres sources,

Notant que le deuxième colloque de la CNODCI sur le droit commercial inter­
national, que la Commission avait prévu d'organiser à l'occasion de sa dixième
session, a dO être annulé faute de fonds suffisants,

Convaincue de la nécessité de trouver, pour financer les colloques de la
CNUDCI, d'autres moyens qui permettent d'asseoir cette activité sur une base
financière plus sOre,

1. Recommande à l'Assemblée générale d'examiner la possibilité de financer,
en totalité ou en partie, les colloques de la Commission pour le droit commercial
international par imputation sur le budget ordinaire de l'Organisation des Nations
Unies;

2. Décide

a) Que, si l'on dispose alors de fonds suffisants, le deuxième colloque
de la CNODeI sur le droit commercial international se tiendra à l'occasion de sa
douzième session;

b) D'examiner, à sa onzième session, la question de savoir si les thèmes que
la Commission avait choisis à sa neuvième session pour ledit colloque : "Documents
de transport et de financement utilisés à.ans le commerce international li et
"Règlement d'arbitrage de la CNODCI" doivent être conservés;

3. Invite le Secrétaire général à poursuivre ses efforts en vue de recueillir
des fonds aupr~s d'organisations internationales, de fondations et de sources privées
pour compléter les fonds qui pourront être fournis au titre du budget ordinaire
de l'ONU.
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CHAPITRE VII

Tl1AVAUX FUTURS

A. Dates et lieux des sessions de la Commission et de ses ~roupes de travail 17/

46. La Commission a approuvé le calendrier ci-après des sessions de ses groupes
de travail :

a) Groupe de travail de la vente internationale : la neuvième session se
tiendra à. Genève du 19 au 30 septembre 1977 et, le cas échéant, la dixième session
se tiendra à. New York du 3 au 13 janvier 1978.

b) Groupe de travail des effets de commerce internationaux : la cinquième
session se tiendra à. New York du 18 au 29 juillet 1977 et la sixième session se
tiendra à. Genève du 3 au 13 janvier 1978.

47. LaCo~ission a décidé de tenir sa onzième session à. New York
du 5 au 23 juin 1978, si, à sa neuvième session en septembre 1977, le Groupe
de travail de la vente internationale achève ses travaux relatifs à. l'établis­
sement de projets ,de dispositions sur la formation et la validité des contrats
de vente internationale de marchandises. Toutefois, on a gén§ralement estimé
que, dans le cas où le ~rouT,le de travail n'aurait pas achevé ses travaux à. sa
neuvième session, la durée de la onzième session de la Commission devrait être
de moins de trois semaines. La Commission a prié le Secrétaire, si tel était
le cas, de réduire la durée de la session et d'en informer les Etats Membres
avant le 31 décembre 1977.

B. Conférence des Nations Unies sur le transport de marchandises par mer 18/

48. Le representant de la République fédérale d'Allemagne a informe la Commission
que le représentant permanent de son p~s auprès de l'ONU avait, par une lettre
en date du 1er juin 1977, transmis au Secretaire général une invitation du
Gouvernement de la République féderale d'Allemagne à. tenir à Hambourg, en mars 1978,
la Conférence des Nations Unies sur le transport de marchandises par mer. Le
Gouvernement de son pays espérait sincèrement que l'ONU serait en mesure d'accepter
cette invitation, qui témoignait de l'intérêt de la -République fédérale d'Allemagne
pour les travaux de la CNUDCI dans ce domaine. Le Gouvernement de la République
fédérale d'Allemagne était convaincu que les efforts accomplis jusqu'ici seraient
couronnés par l'adoption, à. l'issue de cette Conférence, d'une convention inter­
nationale moderne sur le transport de marchandises par mer.

49. Au sujet de la Conférence des Nations Unies sur le transport de marchandises
par mer qui doit se tenir en mars 1978, on a demandé si le Secrétariat serait en
mesure de distribuer tous les documents dans toutes les langues assez de temps
avant le debut de la Conference. Répondant à. cette question, le Secrétaire de
la Commission a dit qu'il pourrait distribuer tous les commentaires et observations
reçus des gouvernements et des organisations internationales intéressées ainsi que
leur analyse vers la fin de 1977 ou peut-être même à. une date antérieure.

50. La Commission a pris note de l'invitation adressee par la République
fédérale d'Al1ema~ne.

17/ La Commission a examiné cette question à. ses 184ème et 186ème seances,
les l5et 17 juin 1977 respectivernent ; les comptes rendus analytiques de ces
seances sont publiés sous la cote A/CN.9/SR.184 et A/CN.9/SR.186.
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51. Le representant des Philippines a inform~ la Commission de ltintér~t que le
Gouvernement de son pays attachait à la r~union, dans son pays, d'une conf~rence

des Nations Unies, sur le transport de marchandises par mer. Son gouvernement
n'était toutefois pas en mesure de faire, dès à présent, une invitation formelle.

C. Ordre du jour de la onzième session de la Commission 19/

52. La Commission a décid~ d'examiner à sa onzième session les points suivants
projets de dispositions relatives à la formation et à la validit~ des contrats de
vente internationale de marchandises, si le Groupe de travail de la vente inter­
nationale les met définitivement au point en septembre 1977; propositions du
Secrétaire gén~ral relatives au programme de travail à long terme de la Commission;
~tudes sur divers aspects de l'arbitrage commercial mentionn~es dans le rapport
du Comité plénier II, ainsi que toutes autres questions que le Secrétaire
souhaiterait lui soumettre.

D. Coordination des travaux 20/

53. La Commission a entendu à ce sujet une déclaration du Secr~taire général de
l'Institut international pour l'unification du droit privé (UNIDROIT), qui a rappelé
les résolutions successives adoptées par l'Assemblée générale, et plus particuliè­
rement la r~solution 31/99, en date du 15 décembre 1976, recommandant le maintien
de la collaboration ~troite ~tablie entre la Commission et les autres organisations
qui travaillent dans le même domaine qu'elle.

54. S'il était vrai que la Commission et UNIDROIT ont collaboré par le passé,
il était temps maintenant de donner à cette collaboration une fo~e plus concrète,
notamment en raison de l'extension constante de la portée des travaux de la
Commission. Cela ~tait n~cessaire, ne serait-ce que pour ~viter des doubles emplois
et un gaspillage d'efforts au sein des organisations dont les objectifs à long
terme étaient similaires. UNIDROIT appr~ciait tout particulièrement le rôle que
la Commission, en tant qu'organisme le plus représentatif s'employant à l'unifi­
cation du droit priv~, ~tait en mesure de jouer dans ce domaine. C'est pourquoi
le Secrétaire général de l'Institut a propos~ la création d'un groupe consultatif
composé des repr~,sentants des secrétariats de la Commission, d'UNIDROIT et,
peut-être, de la Conférence de La Haye de droit international privé, qui aurait
pour tâche de promouvoir et de coordonner la collaboration entre ces organismes.

55. Tous les repr~sentants qui ont pris la parole à ce sujet ont rendu hommage
à UNIDROIT pour la contribution apportée par cet institut à la cause de l'unifi­
cation du droit privé et, plus particulièrement, pour sa contribution au succès
d'un certain nombre de projets de la Commission. Ils ont aussi accueilli avec
satisfaction la proposition d'UNIDROIT relative à l'instauration d'une collaboration
plus efficace entre le secrétariat de la Commission et ceux d'UNIDROIT et d'autres
organisations compétentes et ont autoris~ le secrétariat à entrer en consultation
avec ces organismes.

56. Le Secrétaire de la Commission a informé celle-ci qu'il prenait contact
avec divers organismes et organisations intéress~s dans diverses régions du
monde, pour des consultations au sujet du programme des travaux futurs de la
Commission.

19/ Idem.

2d/ La Commission a examin~ cette question à sa l86ème séance, le 17 juin;
le compte rendu analytique de cette séance est publi~ sous la cote A/CN.9/SR.186.
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CHAPITRE VIII

QUESTIONS DIVERSES

A. Ré.solutions de l'Assemblée générale ':J..l/

51. La Commission a pris note des résolutions suivantes de liAssemblée générale:

a) Résolution 31/98 en date du 15 décembre '1916 relative au r~glement

d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
international 22/;

b) Résolution 31/99 en date du 15 décembre 1916 concernant le rapport
de la Commission des ~'J'ations Unies pour le droit commercial international:.

c) R~solution 31/100 en date du 15 décembre 1916 concernant une
conférence des Nations Unies sur le transport de marchandises par mer:.

d) Résolution 31/194 en date du 22 décembre 1916 concernant l 'utili­
sation des locaux à usage de bureaux et des installations de conférence
au Centre du Donaupark à Vienne.,

B. Participation à la Conférence des Nations Unies sur le
transport de marchandises par mer

58. La Commission a pris acte de la résolution 31/100 de l'Assemblée gcnérale
relative à la Conférence des Uations Unies sur le transport de marchandises
par mer. La Commission a noté qu'à l'alinéa g) du paragraphe 4, l'Assemblée
générale a prié le Secrétaire général d'inviter les institutions spécialisées,
l'Agence internationale de l'énergie atomique ainsi que les organes de l'Organisation
des Nations tJnies et le~ or~anisations intergouvernemental~srégionales
intéressées à se faire représenter a la Conférence par des observateurs. La
Commission a estimé que l'expression "organisations intergouvernementales
régionales intéressées Il dans ce paragraphe excluait les organisations non
gouvernementales telles que la Chambre de commerce internationale, et qu'on pouvait
se demander si elle s'appliquait ~ des organisations intergouvernementales telles
qu'UlUDROIT et la Conférence de La Haye de droit international privé. La
Commission a décidé d'appeler l'attention de l'Assemblée générale sur le fait
quiil était souhaitable de prier le Secrétaire général d'inviter également les
organisations gouvernementales et non gouvernementales intéressées, en particulier
les organisations qui avaient participé aux travaux de la Commission sur
cette question.

C. Transfert éventuel du Service du droit commercial inter­
national de New York à Vienne

59. Au sujet de là résolution 31/194 de l'Assemblée générale, la Commission a
noté que, par cette résolution, l'Assemblée avait autorisG le Secrétaire général
à donner effet, notamment, à la proposition figurant au paragraphe 41 de son
rapport sur l'utilistttion des locaux à usage de bureaux et des installations de
conférence au Centre du Donaupark à Vienne (A/C.5/3l/34) dans laquelle le Service
du droit commercial international était mentionné comme l'un des services dont
on pouvait envisager le transfert de New York à Vienne en 1919. Comme le Servh~

du droit commercial international joue le rôle de secrétariat de la Commission,

21/ La Commission a examiné ces ~esolutions à sa 184~me séance, le 15 j~in 1,T7,
le compte rendu analytique de cette seance est publié sous la cote A/CN.9/SR.184.

22/ Voir aussi par. 22 à 25 du rapport du Comité plénier II (annexe II au
présent rapport).
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60. Les avis ont été partagés sur le point de savoir s'il convenait que la
Commission exprime son avis sur la résolution en question.

61. Selon une opinion, puisque le Secrétaire général avait été autorise par
l'Assemblée générale ~ donner effet a sa proposition visant à transf~rer le
secrétariat de la Commission à Vienne t la Commission t en tant qu'organe de
l'Assemblée généralet n'avait plus la possibilité de discuter de la question ou
d'exprimer des vues contraires aux decisions de politique générale contenues dans
ladite résolution. Cela était d'autant plus vrai que cette résolution devait être
considérée comme le résultat des délibérations de tous les Etats t~embres t Y
compris ceux qui étaient représentés à la session en cours de la Commission. En
outre, il s'agissait d'une question administrative et budgétaire dont la Commission,
organe juridiquet n'avait pas qualité p:>ur s'occuper.

62. Selon une autre opinion, rien n'empêchait la Commission d'exprimer ses vues
sur la question. Son mandat lui reconnaissait une compétence particulière pour
traiter des questions relatives à l'unification et à l'har.monisation du droit
commercial. Il allait de soi que l'Assemblée générale et le Secrétaire gén~ral

souhaitaient la bonne continuation des tra.vaux de la Commission et il était par
conséquent, non pas hors de propos t mais au contraire justifié que la Commission,
dans le cadre du domaine de compétence qui lui avait été reconnu t appelle
l'attention de l'Assemblee générale et du Secretaire général sur les facteurs qui t
à son avis t pouvaient avoir un effet négatif sur sa capacité de s ' acquitter
efficacement de son mandat t même si ces facteurs découlaient d'une décision du
Secrétaire général ayant été approuvée par l'Assemblée génerale.

63. Au cours des débats, on a distingué deux questions a propos du tra.l'lsfert
éventuel du secrétariat de la Commission à Vienne : les incidences de ce dénlacement,
d'une part, sur les travaux de la Commission, et, d'autre part, sur le lieu
des sessions de la Commission.

64. Quant à la première question, plusieurs représentants ont exprimé la crainte
que le transfert envisagé ait de fâcheuses répercussions sur la possibilité, pour
le secrétariat, de s'acquitter de ses travaux avec toute l'efficacité et toute
la compétence que la Commission attendait de lui. A cet égard, on a fait observer
qu'il était indispensable de procéder à des études préparatoires serieuses dans
les domaines techniquement complexes dont s'occupait la Commission, pour assurer
le succès de tous travaux relatifs à l'unification du droit et que l'accueil favo­
rable réservé jusqu'ici aux travaux de la Commission témoignait du caractère
approfondi des études effectuées au préalable par le secrétariat. En consequence,
on a estimé qu'il était essentiel de pouvoir s'assurer aisément des moyens de
recherche appropriés qui fussent accessibles dans les langues de travail de la
Commission.

65. Dans cet ordre d'idées, le représentant de l'Autriche a inform~ la Commission
que son gouvernement était conscient de l'importance des moyens de recherche pour
les travaux de la Commission. Les autorités autrichiennes compétentes exploraient
activement toutes les possibilités t y compris les possibilités financières, d'assurer
effectivement ces moyens à la Commission et au secrétariat. Des contacts avaient été
établis entre des représentants du Gouvernement autrichien et le secrétariat de
la Commission, afin de déterminer les besoins de ce dernier dans ce domaine et
ces contacts se poursuivraient dans les mois à: venir.
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66. En ce qui concernait la question du lieu des sessions de la Commission en
cas de transfert de son secrétariat à Vienne, la plupart des représentants qui
ont pris la parole sur cette question ont insisté sur la nécessité de conserver
New York comme l'un des lieux normaux de réunion. On a rappelé à cet égard que,
lors de la création de la Commission, il avait été entendu qu'elle tiendrait
alternativement ses sessions ordinaires ~ New York et ~ Genève. Il importait de
respecter ce principe d'alternance.

67. De nombreux représentants ont appuyé l'idée de tenir des sessions alter-
nativement ~ New Y0:tk et ~ Vienne, mais on a également exprimé l'avis que les
sessions pourraient· avoir lieu, par roulement, ~ New York, Vienne et Genève.
Néanmoins, on ,s'est accordé ~ penser que la Commission ne devait pas prendre
officiellement position sur cette question au stade actuel, soit parce qu'il serait
prématuré de le faire puisque tout reposait sur une éventualité - le transfert
du secrétariat à Vienne - qui de toute façon ne pouvait se matérialiser qu'après
la prochaine session, soit en raison des problèmes complexes et délicats qui
étaient liés ~ la question et qui exigeaient un examen particulier.

68. La Commission 11 terminé l'examen de la question des· lieux de ses réunions
sans prendre véritablement de décision mais étant entendu qu'elle reviendrait sur
la question à sa prochaine session.

D. Rapport du Secrétaire général sur les activités actuelles
. d'autres organisations internationales

69. La Commission a pris note du rapport du Secrétaire général sur cette question
(A/CN.9/l29 et Add.l).
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Rapport du Comité plénipr l relatif au projet
de convention sur la vente internationale de

marchandises

1. INTRODUCTION

1. Le Comité plénier l a été constitué par la Commission à sa l80ème séances le
23 mai 1977. Il s'est réuni sous la présidence de M. Gyula Eorsi (Hongrie) et a
tenu 32 séances. A sa quatrième séance s le 25 mai 1977s le Comité a élu
M. Jorge Barrera-Graf (Mexique) aux fonctions de rapporteur.

2. Aux termes du mandat qui lui a été confié par la Commissions le Comité devait
examiner le projet de convention sur la vente internationale de marchandises tel
qu'il a été adopté par le Groupe de travail de la vente internationale de .
marchandises de la Commission. Le texte du projet deeonvention est reproduit à
l'annexe l du rapport du Groupe de travail sur les travaux de sa septi~me session
(A/CN.9/ll6). On trouvera à l'annexe II de ce même rapport un commentaire des
articles du projet de convention.

3. Au cours de ses débats s le Comité a examiné les observations des gouvernements
et des organisations internationales relatives au projet de convention. Ces obser­
vations font l'objet du document A/CN.9/l25 et Add.l à 3. Le document A/CN.9/l26
contient une analyse de ces observations s à l'exception de celles qui sont
reproduites dans les additifs 2 et 3.

4. On trouveras aux paragraphes 13 à 561 du présent rapport s un résumé des débats
du Comité sur les articles du projet de convention et ses recommandations à la
Commission. Pour chaque articles le résumé du débat est précédé du texte des
dispositions correspondantes s telles qu'elles ont été adoptées par le Groupe de
travail de la vente internationale.

5. A sa troisième séances le 24 mai 1977s le Comité a constitué un Groupe de
rédaction composé des représentants des pays suivants: Colombie, Etats-Unis
d'Amérique s France, Mexique, Nigéria, Singapour, Royaume-Uni de Grande-Bret agne et
d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie et Union des Républiques socialistes soviétiques.
Ce groupe a été chargé de remanier ceux des articles du projet de convention auxquels
le Comité a décidé d'apporter des modifications de fonds d'examiner les propositions
d'ordre rédactionnel présentées par les gouvernements et les organisations inter­
nationales dans leurs observations écrites et au cours des débats du Comité et s
d'une manière générales de revoir le texte du projet de convention du point de vue
de l'uniformité de la terminologie .employée, ainsi que d'assurer la concordance des
différentes versions.

6. Le Comité a aussi constitué plusieurs groupes spéciaux en vue de parvenir à
un consensus ou à un compromis sur d'importantes questions juridiques traitées
dans le projet de convention.

7. Le Comité n'a pas disposé de suffisamment de temps pour examiner le projet de
texte proposé par le Groupe de rédaction. On a fait remarquer que le Comité avait
examiné en détail chacun des articles du projet de convention et que le Groupe de
rédaction s'était fondé dans son travail sur les décisions et les conclusions du
Comité. Ce dernier a donc adopté le texte du projet de convention tel qu'il a été
révisé par le Groupe de rédaction, avec les modifications indiquées au paragraphe 9. ..C1-apres.
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8. Pour chacun des articles du projet de convention. le texte que le Cœit'
recOllllllande ~ la Commission d'approuver est reproduit &pras le "sUllé des dSbats
sur l'article en question.

9. Le Comité a pris note du tait que le Groupe de rSdaction avait plac' entre
crochets deux par~'iie!3 du texte afin de les porter tout particuliarement a son
attention :

a) Au p&r8sraphe l de l'article 23. le CCIIli.té a supprim' l'expression
"lëu égard aux circonstanceif" tigurant dans le membre de phrase "a partir du mClllent
ca il l'a constat' ou aurait dû le constater Lia. égard aux circonstance!?". 1ors
de son'premier examen de cette disposition. le Cœité avait prié le Groupe de
Ndaction d "ell.visager la possibilité d'inclure cette expression dans le texte. Le
Groupe de rédaction. doutant. que ce soit opportun. a tait valoir que. mime si 1&
durée du délai dépendait de toute mdence des circonstances. le tait d'ins&er cette
cette expression dans un seul article risquerait d'amener a taire un raisolU1ement
a contrario dans le cas d'autres articles du projet de convention tixant des délais
aux parties qui n'utilisent pas cette même expression. Le-Comité s'est rangé a
cet argument.

b) Le CaDité a supprimé les crochets placés au paragraphe 2 de l'article 25
par le Groupe de rédaction. Ce dernier avait voulu appeler l'attention du Comité
sur la question de savoirs 'il lui paraissait utile d'inclure une dispositior
concernant la notification dans l'article 25. Le Comité a décidé qu'une telle
disposition était nécessaire et a par conséquent supprimé les crochets. Deux
représentants. qui avaient des objections de fond a l'endroit de cette disposition.
ont indiqué qu'ils aurait préféré que l'on conserve les crochets.

10. Le Comité a également accepté la recommandation du Groupe de rédaction visant
~ inverser l'ordre des articles 48 et 49 et a autorisé le Secrétaire général a
renuméroter les articles du projet de convention.

11. Le Comité a recoJllD.andé que la Commission demande au Secrétaire généra- a) de
préparer, sous sa propre autorité. un commentaire du projet de convention; et b) de
suggérer 09S titres pour chacun des articles en les insérant dans le commentaire.

12. Le Comité a approuvé le présent :·apport a sa trente-deuxi~me séance.
le 17 juin 1977.

- 110 -

13. la texte
de la vente in

"1)
DDbilierB
Etats dit

2)
dans des
transactic
elles ~ ur
du contrai

Parasraphe l

Crit~re de baSE

14. la Comité
pour l'applicat
vente doivent Il

encore ftre de
lorsque l'achet
qui s'appliquez
que l'Etat où l

15. Le Comité
nationalité. no
lequel il y an
chacune des paz
du contrat. En
beaucoup la tâc
pourrait ainsi

Etablissement

16. Deux propo
d' "établissemen
sement par cell
l' "établissemen
si deux entrepr



II. DEBATS ET DECISIONS

PROJF1' DE CONVENTION SUR LA VENTE INTERNATIONALE DE MARœANDISIS

PREMIERE PARTIE. DISPOSITIONS DE lQID

Chapitre 1. Champ d'application

Article premier

13. Is texte de l'article premier, tel qu'il a 't' adopt~ par le Groupe de travail
de la vente internationale est le suivant:

"1) La presente Convention est applicable aux contrats de vente d'objets
mbiliers corporels pass's entre des parties 8l'ant leur 'tablissement daDs des
Etats dif~rents :

a) lorsque ces Etats sont des Etats contractants i ou

b) lorsque les r~gles du droit international priw m~nent l
l'application de la loi d'un Etat contractant.

2) Il n'est pas tenu compte du fait que les parties ont leur 'tablissement
dans des Etats dift1rents lorsque ce fait ne ressort ni du contrat ni de
transactions ant~rieures entre les parties ni de renseignements donn's par
elles à 'lm moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion
du contrat."

Paragraphe l

Crit~re de base

14. Is Comit~ a examin~ une proposition tendant à restreindre le crit~re de base
pour l'application de la convention en specifiant que les parties l un contrat de
vente doivent non seulement avoir leur 'tablissement dans des Etats dif~rents, mais
encore être de nationalit~s différentes. Cette proposition visait à assurer que,
lorsque l'acheteur et le vendeur sont de même nationalit~, c'est leur loi nationale
qui s'appliquera, même si l'établissement de l'acheteur se trouve dans un Etat autre
que l'Etat où le vendeur a son établissement.

15. Is Comité n'a pas retenu cette propositian, estimant que la détermination de la
nationalité, notamment dans le cas des sociét~s, Etait un probl~me complexe sur
lequel il y avait divergence des lois nationales. En outre, la nationalité de
chacune des parties peut n'être pas Evidente pour l'autre au DDment de la conclusion
du contrat. En conséquence, l'adoption du crit~re de la nationalité compliquerait
beaucoup la tâche consistant à déterminer si la convention est applicable et
pourrait ainsi engendrer l'incertitude.

Etablisseme~

16. Deux propositions ont été présentEes en ce qui concerne la notion
d'''établissement''. Selon l'une d'elles, il fallait remplacer la notion d'établis­
sement par celle de "résidence", attendu qu'en pratique, le crit~re de
l'''établissement'' des parties aurait de tr~s grands incanwnients. Par exemple,
si deux entreprises ayant leur résidence dans le même p~s avaient des établissements
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dans des ps\ys différents, les dispositions de la Convention seraient applicables.
A:pr~s discussion, le Comit~ a décidé de ne pas retenir cette proposition, eu égard
au fait que le crit~re de la "résidence" ne fa.ciliterait pas la réponse à la question
de savoir si la Convention est ou non applicable et, dans certa.ins cas, ne serait
pas approprié. De même, le Comit~ n'a pas donné suite à la. deuxième proposition,
suivant laquelle seul l' établissement ~'principal" des parties aurait ét5 pris en
considération. Les vues du Comité à cet égard sont exposées en rapport avec
l'alin~a a) de l'article 6 al.

Alin0a a) du paraRranhe l

17. le Comité a examiné - mais n'a pas retenu - une proposition selon laquelle il
eût suffi, pour que la Convention soit applicable, que l'un des Etats où les parties
ont leur étaolissement soit un Etat contractant. Il a fait observer que le texte
actuel s'inspirait de la même conception que l'article 3 de la Convention sur la
prescription en mati~re de vente internationale de marchandises (ci-après dénomm~e

"Convention sur la prescription"), et qu'il valait mieux stipuler que les Etats
où les parties ont leur établissement doivent être des Etats contre.ctants, cette
règle se fondant sur le principe de la réciprocitè.

,
Alinea b) du paragraphe l

18. Aux termes de l'alinéa b) du paragre.phe l, la Convention est applicable
lorsque les règles du droit international privé du for mènent à l'application de
la loi d'un Etat contractant et, en pareil cas, peu importe que l'une des parties
ou les deux aient leur établissement dans un Etat contractant.

19. Le Comité a examiné deux propositions concernant cette question: llur..e
prévoYait la suppression de l'alinéa b); selon l'autre, les dispositions de la.
convention ne devaient jouer que si les rèBles du droit international privé d'un
Etat contractant menaient à son application.

20. Ni l'une ni l'autre de ces propositions nlont recueilli un assez large appui
pour être retenues, et le Comit~ a donc recommandé à la Commission d'adopter le
libelle actuel de l'alinéa b).

Paragraphe 2

21. Le Comité a approuvé le paragraphe 2 sans modification.

Paragraphe 3 propose

22. Au cours de ses débats sur l'article 6, le Comité a renvoyé au Groupe de
rédaction la question de savoir si l'alinéa c) de llarticle 6 devait être déplacé
pour devenir 11 alinéa c) du paragraphe 1 de 11article premier.

Décision

23. Le Comité a finalement recommandé à la Commission d'adopter le texte ci-après

al Aux termes de l'alinéa a) de l'article 6, "si une partie à un contrat de
vente dlobjets mobiliers corporels a plus d'un établissement, l'êtablissement est
celui qui a la relation la plus étroite avec le contrat et son exécution, eu égard
aux circonstances connues des parties ou envisagees par elles au moment de la
conclusion du contrat;".' .
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"Article premier

1) La présente Convention est applicable aux contrats de vente de
marchandises passés entre des parties ~ant leur établissement dans des
Etats différents :

a) Lorsque ces Etats sont des Etats contractants; ou

b) Lorsque les r~gles du droit international privé mènent à
1 tapplication de la loi dh.'ln Etat contractant.

2) Il ntest pas tenu compte du fait que les parties ont leur
établissement dans des Etats différents lorsque ce tait ne ressort ni du
contrat ni de transactions antérieures entre les parties ni de rensei~ements

donnés par elles il un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la
conclusion du contrat.

3) Ni la nationalité des parties ni le caract~re civil ou commercial
des parties ou du contrat ne sont pris en considération."

*
*

- 43 -

*

]

(

c

,
e
e

~,
i
a
c
Cl

E
C



Article 2

24. Le texte de l' articIe 2, tel qu'il a été adopt~ par le Groupe de travail de la
vente internationale, est le suivant :

"La pr~sente Convention ne ré~it pas les ventee:; :

a) D'objets mobiliers corporels achetés pour un usaBe personnel, familial
ou domestique, à moins que le vendeur, au moment de la conclusion du contrat,
n'ait pas su et n'ait pas eu de raisons de savoir que ces objets étaient achetès
pour un tel usage;

b) AUx ench~res;

, c) Sur saisie ou de quelque autre manière par autorité de justice;

d) De valeurs mobilières, effets de commerce et monn~ies;

e) De havires, bateaux et aéronefs;

f) D'électricite. "
Alinéa a)

Exclusion des ventes aux consommateurs

25. Le Comité a estimé que les ventes aux consommateurs devaient être exclues
du champ d'application de la convention parce que ces opérations faisaient l'objet,
dans un certain nombre de pays, de dispositions législatives et rê~lementaires

spéciales destinées à protéger les consoMmateurs. Cette exclusion ne limit~it pas
sensiblement le champ d'application car les ventes aux consommateurs ne consti­
tueraient des ventes internationales au sens de la convention que dans des cas
relativement rares. .

26. Le Comit~ a examiné une proposition tendant à supprimer les mots "~ moins que le
vendeur, s.u moment de la conclusion du contrat, n'ait pas su et n'ait pas eu de
raisons de savoir que ces objets étaient achetés pour un tel usage". La raison de
cette proposition était que ces mots, qui ne fi~urent pas dans la dis:position
correspondante (alinéa a) de l'article 4) de la Convention sur la prescription,
introduisaient un élément subjectif, en ce sens que la question de savoir si la
vente était ou non une vente au consolIJIl1ateur et, en conséquence, la question de
savoir si la convention était applicable ou non dépendeient de l'appréciation
subjective du vendeur.

27. Le Comité a éta d'avis que le tait que le vendeur sache que le contrat de
vente entrait dans le champ d'application de la convention était un élément
important. Dans le cadre de la Convention sur la prescription, les parties avaient
anlr.>lement le temps et la possibilité de déterminer si la. vente était une vente au
consommateur ou une vente commerciale et si, en conséquence, la prescription de leurs
droits et actions réciproques était ou non regie par cette convention. Le Comité
a donc estime, en définitive, que le libellé actuel de l'alinéa a) devait être
conservé.
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Exclusion des ventes aux enchères) des ventes sur sal.Sl.e ou de quelque autre manière
par autorité de' justice) des ventes de valeurs mobilières, effets de commerce et
monnaies

28. Aucune proposition n' a ét~ présentee visant à modifier ou à supprimer l'une
quelconque des dispositions des alin~as b), c) ou d) et le Comité recomrn.qnde de
conserver ces alinéas tels quels.

Exclusion des ventes de navires, bateaux et aéronefs

29. Les opinions ont ét~ partagées sur la question de savoir si les ventes de
navires, bateaux. et aéronefs devaient être, comme dans le texte dont le Comité était
saisi, exclues du champ d'application de la convention.

30. Une façon de voir était que ces ventes devaient entrer dans le champ d'appli­
cation de la convention parce que

a) L' ar,~urnent invoqué pour exclure ces ventes, à savoir que les bateaux et
les acronefs sont soumis à des règles particulières d'immatriculation, n ' était pas
convaincant car ces règles ne mettaient pas en cause les relations entre l'acheteur
et le vendeur. A ce propos, on a noté que les ventes de b~teaux de plaisance et
aéronefs de tourisme avaient pris de l'importance, ces dernières ann5es, sur le plan
international et qu'elles pouvaient, d'un point de vue juridique, être assimilées
aux ventes de véhicules automobiles qui, bien que soumises à des conditions d' imma­
triculation, rentraient bien dans le champ d'application de la convention;

b) Les ventes de grands navires et aéronefs faisaient généralement l'objet de
conditions speciales et, dans la mesure où il en était ainsi, elles se trouveraient
exclues du cham.p d'application de la convention en vertu de l'article 5.

31. Une autre façon de voir était que l'exclusion des ventes de navires, bateaux
et aeronefs se justifiait parce que

a) Dans de nombreux systèmes juridiques, les bateaux et aéronefs, une fois
immatricules, étaient assimilés à des immeubles;

b) L'alinéa e) de l'article 4 de la Convention sur la prescription exclut
ces ventes du champ d'application de cette convention et une proposition visant à
inclure ces ventes dans le champ d'application de ladite convention, présentée à
la Con~rence de plénipotentiaires à laquelle la Convention avait été adoptée, avait
été rejetée.

32. Le Comite, après délibération, a conclu que la question ne pouvait pas être
résolue par un texte de compromis fondé sur un consensus. Il recommande, en
conséquence, que la Commission adopte le texte de l'alinéa e) du projet.

Exclusion des ventes d'électricité

33. Le Comité a examiné deux propositions

a) Une proposition visant à supprimèr l'alinéa f) de manière que les ventes
d'électricité entrent dans le champ d'application de la convention; et

b) Une proposition visant à exclure aussi du champ de la convention
les ventes de gaz.
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34. le Comité n'a pas retenu la proposition de suppression de l'alinéa f). Il a noté
que dans de nombreux sY'st~mes juridiques, l'électricité n'était pas considérée comme
un objet mobilier corporel et que, par conséquent, la suppression de l'alinéa ne
ferait pas nécessairement entrer les ventès d'électricité dans le champ d'application
de la convention mais pourrait, au contraire, donner lieu à des incertitudes.

37.
la

35. Le Comité n'a pas non plus accepté la proposition tendant à ce que les ventes
de gaz soient assimilées aux ventes d'électricité et soient ainsi exclues du champ
d'application de la cônvention. On a fait remarquer qu'il existait un très grand
nombre de corps simples et composés à l'état gazeux, liquide ou solide et qu'aux
termes de la proposition, les ventes de ces produits seraient exclues du champ
d'application de la convention ou, tout au moins, constitueraient des cas limites.
Le Comité a estimé que l'établissement d'une liste de tous les cas limites serait
une tâcl'..e de longue haleine et n'était pas judicieux. Dans les cas où l'application
de la convention aux ventes de gaz n'était pas souhaitée, les parties pouvaient, en
vertu de l'article 5, modifier l'effet de l'une quelconque des dispositions de la
convention. Le Comi'\ïé a donc décidé de conserver l'alinéa r) du projet.

38.
exa

Décision

"Article 2

La présente Convention ne régit pas les ventes :

36. Le Comité conclut que l'article 2 n'appelle aucune modification de fond. Il
recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant :

~

40.
supp

39.
les
vent
con'V
pris
not~

sWap
aux:
part
a dé

41.
"l.me
toute
lorsQ
Cette
vende
cena
cette
pour
la di
Conve
Cons~

De valeurs mobilières, effets de commerce et monnaies;

Aux enchères;

*
* *

De navires, bateaux et aéronefs;

Sur saisie ou de quelque autre mani~re par autorité de justice;

D'électricité."

b)

c)

d)

e)

f)

a) De marchandises achetées pour un usage personnel, familial ou
domestique, à mins que le vendeur, au moment de la conclusion du contrat,
n'ait pas eu connaissance et n'ait pas été censé avoir eu connaissance du
fai. t que ces marchandises étaient achetées pour un tel usage;

Rappo
en ca

42.
l'art
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Article 3

37. Le texte de l'article 3, tel qu'il a été adopté par le Groupe de travail de
la vente internationale, est le suivant

"1) La présente Convention ne s'applique pas a.ux contrats dans lesquels
la partie prépondérante des obligations du vendeur consiste en une fourniture
de main-d'oeuvre ou d'autres services.

2) Sont assimilés aux ventes les contrats de fourniture d'objets
mobiliers corporels à fabriquer ou à produire, à moins que la partie qui
commande' la chose n'ait à fournir une partie essentielle des éléments
nécessaire"s/à cett~ fabrication ou production."

38. Le Comité a examiné une proposition tendant à supprimer l'article 3 et a
examiné ensuite des propositions concernant le paragraphe 2).

Suppression de la disposition

39. La proposition tendant à supprimer l'article 3 se fondait sur l'argument que
les types de contrat envisagés dans cet article ne relevaient pas du domaine de la
vente des marchandises et que cet article n'était donc pas à sa place dans une
convention régissant les obligations de l'acheteur et du vendeur. Toutefois, les
prises de position favorables au maintien de l'article 3 ont été très nombreuses,
nota~ment parce que cette disposition était utile pour déterminer si la convention
s'appliquait dans des cas limites. Elle donnait également d'utiles directives
aux tribunaux d'un certain nombre de pa;vs de common la.w qui, à défa.ut, pourraient
partir du principe que la convention s'appliquait. Après délibération, le Comité
a décide de ne pas retenir la proposition tendant à supprimer l'article 3.

Paragraphe 2)

40. Pour les mêmes raisons, le Comité n'a pas retenu une proposition tendant à
supprimer le paragraphe 2).

41. Le Comité a également examine une proposition tendant à remplacer les mots
"une partie essentielle des éléments nécessaires" par les mots "les éléments ou
toute partie des éléments nécessaires", afin que la convention ne s'applique pas
lorsque l'acheteur fournissait une partie quelconque des éléments nécessaires.
Cette proposition procédait de l'idée qu'il ne serait pas équitable de tenir le
vendeur pour responsable de la conformité de la chose si l'acheteur fournissait
certains des éléments necessaires'à la fabrication de la chose. A l'encontre de
cette proposition, on a fait observer que le texte contenait une directive utile
pour un certain nombre de systèmes juridiques. On a également fait observer que
la disposition était la même que celle du paragraphe 2) de l'article 6 de la
Convention sur la prescription. Après délibération, le Comité a décidé de
cons~rver le texte du projet.

Rapport entre le paragraphe 2) de l'article 3 et la responsabilité du vendeur
en cas de défauts

42. Le Comité a examiné une propositian tendant il modifier le paragraphe 2) de
l'article 3 pour régler la question de la responsabilité du vendeur eu égard aux
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marchandises dans les cas oil l'acheteur n'a pas foumi "une partie essentielle"
des él~ments n~cessaires. Cette proposition est exami.n~e aux paragraphes 179
~ 184 du rapport. relatifs l l'article 19.

~cision

43. le Comit~ conclut que l'article 3 n'appelle aucune modification quant au fond.
Il recolllll&Dde. par cons'quent. ~ la Commission d'adopter le texte suivant :

"Article 3

1) .La .p~sente Convention ne s'applique pas aux contrats dans lesquels
la partie prepon~rante des obligations du vendeur consiste en une fourniture
de main-d'oeuvre ou d'autres services.

2) Sont &Bsimil's aux ventes les contrats de foumiture de
marchandises l fabriquer ou l produire. l moins que la partie qui cOJlllll8Dde
les marchandises n'ait l foumir une partie essentielle des 'lSments
n~cessaires l èette fabrication ou production."

•
• •
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nd.

Article 4

44. Le texte de l'article 4, tel qu'il a ~t~ adopt~ par le Groupe de travail
de la vente internationale est le suivant :

"La pr~sente Convention est ~galement applicable lorsqu'elle a ~t~ choisie
comme loi du contrat par les parties."

45. Le Comit~ a noté que l'article 4 proc~dait du principe, admis par la
plupart des systènes juridiques, selon lequel les parties à une op~ration de
vente ~taient libres de choisir la loi app~icable à leur contrat et que cet
article visait à ~tendre l'application de la convention à des contrats de vente
dans des cas autres que ceux qui ~taient pr~vus par l'article premier.

46. Les d~bats du Comit~ ont r~~l~ que l'article n'~tait pas d~pourvu d'ambiguit~

et pouvait donc se prêter à des interpretations divergentes. Si l'on s 'est gén~ra­
lement accordé à reconnaître que les parties ~taient libres de faire figurer dans
leur contrat des dispositions de la convention, dans la mesure oil ces dispositions
n'~taient pas incompatibles avec la loi applicable, la question de savoir dans
quelle mesure et dans quels cas les parties pouvaient choisir la convention comme
loi du contrat a suscita de grandes divergences d'opinion. Parmi les probl~mes­

qui ont ~t~ soulews à cet ~gard, il y a eu celui des rapports entre l'article 4
et les articles préc~dents de la convention, et notamment celui de savoir si
l'article pouvait être interpr~t~ comme autorisant des parties à appliquer la
convention à des contrats de vente internes et à des types de contrat exclus
de la convention en vertu des articles 2 ou 3.

47. Le Comit~ a examin~ diverses propositions qui, en restreignant la port~e de
l'article 4, visaient à clarifier ces problènes. Aucune de ces propositions n'a
obtenu un soutien suffisant et n'a donc ~t~ retenue.

48. Selon une de ces propositions, le choix de la convention comme loi du contrat
n'aurait d'effet que si le contrat ~tait pass~ entre des parties ~ant leur
~tablissement dans des Etats différents dont l'un était un Etat contractant. le
but de cette proposition ~tait de limiter la possibilite d'appliquer la convention
aux ventes internationales uniquement, et son insertion dans l'article premier
~tait destin~e à empêcher l'application de la convention aux ventes exclues de son
champ d'application par les articles 2 et 3. Cependant, selon une opinion largement.
partagée, cette proposition, si elle ~tait adopt~e, aurait pour effet de restreindre
inutilement l'application de la convention, par exemple dans le cas oil une entreprise
a dans un autre Etat une succursale qui vend des marchandises à un acheteur ayant son
~tablissement dans ce même Etat •. Selon les dispositions de l'alin~a a) de
l'article 6, ces parties auraient leur ~tablissement dans le même Etat et la
convention ne s'appliquerait pas, bien que la transaction puisse être qualifi~e

d'internationale. Ceux qui ~taient d'avis que les parties puissent, en pareil cas,
choisir la convention comme loi du contrat ~taient donc oppos~s à cette restriction
de la liberté contractuelle des parties que la proposition tendait à introduire.
En cons~quence, le Comité n'a pas retenu cette proposition.

49. Cependant, parmi ceux qui ~taient oppos~s à la proposition, d'aucuns ont exprimé
la crainte que l'article 4, s'il ~tait retenu, ne permette de tourner les dispo­
sitions de l'alin~a a) de l'article 2, qui excluaient express~ment les ventes aux
consommateurs, car de nombreux P8iY's avaiel1t adopt~ pour la protection des
consommateurs des dispositions législatives ou réglementaires r~gissant d'importants
aspects de ce type de vente.
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50. Is Comité n'a pas retenu une proposition fondée sur l'article 4 de la. toi
uniforme de La Hqe de 1964 sur la vente intemationale des objets mobiliers
corporels (UNI), selon laquelle si elle était choisie comme loi du contrat,
la convention serait subordonnee aux dispositions impératives qui auraient été
applicables si les parties n'avaient pas choisi la convention.

51. A la fin du débat sur l'article 4, on s'accordait lar(Jement à contester la.
nécessité pratique d'une disposition spéciale telle que celle de l'article 4.
Iss conventions des 'parties, quelles qu'elles soient, ne seraient valides que
dans les limites des dispositions impératives.

Décision

52. Is Comité a conclu que l'article 4 soul~ve de nombreuses questions difficiles
d'interprétation, que même un débat prolong~ n'a pas permis de r~soudre. C'est
pourquoi, et compte tenu aussi du fait qu'une disposition telle que celle de
l'article 4 n'est pas absolument nécessaire pour atteindre le but visé par ses
rédacteurs, le Comi:té recommande à la Commission de supprimer l'article 4•

•
• •
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Article 5

53. Le texte dè l'article 5, adopté par le Groupe de travail de la vente
internationale, est le suivant :

"Les parties peuvent exclure l'application de la présente Convention ou
déroger à l'une quelconque de ses dispositions ou en modifier les effets."

54. Le Comité a examiné une proposition tendant à ce que la convention ne
s'applique à une transaction que si les parties à la transaction en conviennent
ainsi. Cette proposition visait à faciliter 'l'adhésion d'Etats qui, tout en
considérant favorablement l'ensemble de la convention, avaient des réserves
sur certains points. Une raison subsidiaire était que nombre de droits prévus
par la convention dépendaient de la compatibilité entre la convention et le
contrat. Il serait préférable de demander aux parties d'adopter expressément
la convention, plutôt que de compter sur l'article 5 pour assurer la primauté des
disposi tions contractuelles incompatibles avec la convention.

55. La proposition n'a pas reçu un appui suffisant au Comité et elle n'a donc pas
été retenue. Contre cette proposition, on a dit que si l'on faisait dépendre
l'application de la convention d'une stipulation expresse des parties, on la
transformerait en une loi mod~le; elle perdrait alors sa raison d'être, qui était
son application automatique à moins que les parties n'excluent cette application
ou ne dérogent à l'une quelconque des dispositions de la convention ou n'en
modifient les effets.

56. Le Comité n'a pas retenu non plus une proposition tendant à ce que
l'application de la Convention ne puisse être exclue que par stipulation expresse
des parties. A l'appui de cette proposition, on a dit qu'il n'était pas possible
que la convention, qui était applicable comme étant la loi du contrat, puisse
être écartée de façon simplement tacite. On a aussi suggéré que la faculté
d'exclure l'application de la convention soit subordonnée au choix par les parties
d'une autre loi du contrat pour remplacer la convention.

57. Contre cette proposition, et la suggestion qui l'accompagnait, on a t'ait valoir
qu'il pouvait être parfaitement clair que les parties ne souhaitaient pas que la
convention s'applique même si cette intention n'etait pas indiquée expressément.
Un autre argument contre cette proposition a été que la conVfmtion elle-même envi­
sageait l'exclusion de son application ou une modification de ses dispositions
autrement que par des stipulations expresses, comme cela apparaissait à l'article 8
relatif aux usages.

Décision

58. Le Comité conclut que l'article 5, qui, renuméroté, devient l'article 4,
n'appelle aucune modification de fond. Il recommande donc à la Commission d'adopter
le texte suivant :

"Article 4

Les ~ 'tdes peuvent exclure l'application de la présente Convention ou
déroger à l'une quelconque de ses dispositions ou en modifier les effets."

*
* *
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Article 6

59. Le texte de l'article 6 adopté pàr le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant :

"Aux fins de la présente Convention

a) Si une partie à un contrat de vente d'objets mobiliers corporels a
plus d'un établissement, l'établissement est celui qui a la relation la plus
étroite avec l'e contrat et son exécution, eu éRard aux circonstances connues
des parties ou envisagées par elles au moment de le. conclusion du contrat;

b) Si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle est
prise en considération;

c) Ni la. nationalité des parties ni la qua.lité ou le caractare civil
ou commercial des parties ou du contrat ne sont pris en consi~ration."

Aliné!a a)

i) 3hlppression de l'alinca a)

60. Le Comité a examin~ une proposition tendant à supl'rimer l'alinéa a) et fi
modifier le membre de phrase introductif du paragraphe l de l'article premier
de manière que la convention s'applique aux contrats passés entre des pe,rties
qant leur établissement pr-inci~al dans des Etats différents. A l'appui de
cette proposition, on a souligne qu'il serait plus simple de déteminer .
l'établissement principal que l'~tablissement "qui a la relation la plus étroite
a.vec le contrat ou son exécution". A l'encontre de cette pl'oposition, on a
souliBDé qu'en utilisant la. notion d'établissement principal, on s"cartait de
la notion de relation avec le contrat, ce qui pouvait avoir pour effet de faire
entrer dans le champ d'applica.tion de la convention des transactiona entièrement
formées et exécutées dans un Et..at, par exemple si les parties contractantes avaient
leur établissement principal dans des Etats diftérellts. Inversement, la convention
pourrait ne pas s'appliquer à des transactions internationales si les parties
contractantes avaient leur établissement principal dans le mime Etat. On a auusi
noté que le texte du projet correspondait vraisemblablement à l'intention des
parties. De plus, on a fait observer que l'alinéa a) de l'article 6 correspondait
il l'alinéa c) de l'article 2 de la. Convention sur la. ~rescription. Apras des
discussions et des délibérations prolongées, le Comit~ n'a pas retenu la propo­
sition visant à supprimer l'alinéa a) de l'article 6.

ii) Insertion d'une nouvelle définition de la notion d'''établissement''

61. On a propose de formuler une nouvelle définition de l' "établissement" qui ne
soit pas en rapport avec le contrat et son execution. Al' appui de cette propo­
sition, on a déclaré qu'une définition pr~cise permettrait de déteminer
l' "étabHssement" à prendre en considération au moment de la conclusion du contrR,t,
ce qui était difficile avec la définition actuelle, qui exigeait que l'on tienne
compte de l'exécution du contrat. Un autre problème était que, cha.cune des parties
pouvant avoir de nombreuses obligations, appliquer le crit3re de la "relatiOn la
plus étroite avec le contrat et son exécution" pouvait &tre difficile dans la
pratiq.ue. En revanche, on a sou1if!11~, à l'encontre de la proposition, que la
disposition de l'alinéa a) de l'article 6 indiquait bien l'intention des parties
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iii) Relation entre l'5tablissement et l'exécution

t
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Scinder cet alinéa en deux articles, portant le premier sur la nationalité
et le second sur le caract~re des parties.

Supprimer cet alinéa.

i) Transf~rer la substance de l'alinéa c) dans une autre disposition de la
convention, par exemple à l'article premier en tant que paragraphe 3.

Le Comité a examin~ les trois propositions suivantes

ii)

iii)

66.

65. Le Comit~ a adopté sans changement le texte de cet alinéa, après avoir pris
note d'une proposition selon laquelle, plutôt que de se référer à la résidence
habituelle des parties, il serait préférable de définir clairement le sens du
terme "éta.blissement".

63. En faveur du mRintien de la mention de l'exécution, on a souligné que la
question devait être examin~e compte tenu du dernier membre de phrase de
l'alinéa a) : "eu égard aux circonstances connues des parties ou envisagées par
elles au moment de la conclusion du contrat". C'était la transaction dans son
ensemble "le contrat et son exécution" qui devrait déterminer l'établissement
a prendre en considération. .

Alinéa b)

64. Le Comit~, apr~s délibération, a décidé de ne pas retenir la proposition
de supprimer la mention de l'exécution.

62. Le Comité e. examin~ une proposition tendant a supprimer la mention de
l'exécution du contrat qui, dans le texte du projet, doit être prise en considé­
ration pour déterminer lequel des établissements d'une partie doit être choisi aux
fins de la convention. L'avis a été exprimé que la notion d'exécution ne se
rapportait pas nécessairement à un acte unique mais pouvait comprendre une série
d'actes, tels que la remise de la chose au transporteur et sa livraison à l'acheteur.
Il pouvait ainsi y avoir ambiguïté si une succursale de l'entreprise du vendeur
participant à l'exécution du contrat était située dans l'Etat de l'acheteur, la
question de savoir si la convention s'appliquait étant alors douteuse. On a aussi
f~it valoir qu'au moment de la conclusion du contrat, il etait n~cessaire de savoir
si c'était le droit interne ou la convention qui s'appliquait et que cette question
ne devait pas être résolue en fonction de circonstances ultérieures.

et fournissait 'une méthode claire pour d~terminer les établissements à prendre en
consid~ra.tion aux fins de la convention. On a égaJ,.ement fait observer que, bien
que l'ex~cution ait lieu bien entendu après la conclusion du contrat, il est
precisé à la fin de l'alinéa a) qu'elle ne doit être prise en considération
qu' "eu égard aux circonstances connues des parties ou envisagées par elles au
moment de la conclusion du contra.t". Après des délibérEl.tions prolon~ées, le
Comité a d~cidé de rejeter la proposition de reformuler la définition de
l' "établissement"•

• Alinéa c)
,~~



i) Déplacement de l'alinéa c) de l'article 6 Dé

67. A l'appui de la proposition de transférer la substance de l' alinea c) de
l'article 6 dans une autre disposition de la convention, par exemple à l'article
premier en tant qu'alinéa c) du paragr'aphe l, on a souligne que cette modification
permettrait de prendre en considération le caract~re civil ou commercial des parties
ou du contrat à des fins telles que la détel"IIlination du délai dans lequel les
notifications devaient être envoyées à l'autre partie. Une autre raison invoquée
etait que le contenu de l'alinéa c) serait plus à sa place à l'article premier,
etant donné qu'il 'avait tra.it au domaine d'application de la convention alors que
les alinéas a) et b) de l'article 6 avaient trait à la définition de l' etablissement.
Contre la proposition, on a fait valoir qu'il était préférable de maintenir
l'alinéa c) 8 sa place actuelle par souci de conformite avec l'alinéa e) de
l'article 2 de la Convention sur la prescription. On a aussi indique que
l'alinea a) de l' article ~ de la convention sur la vente n'excluant pas du champ
d'application de la convr:mtion toutes les ventes aux consommateurs, il serait
souhaitable d'introduire l'alinéa c) de l'article 6 par les mots "Sous réserve
des dispositions de l'alinéa a) de l'article 2". Un représentant a déclare qu'il
ne s'opposerait pè,s à cette modification, étant bien entendu que la nationalité
des parties n'était jamais prise en considération, même dans les ventes aux
consommateurs.

68. Apr~s des discussions prolongees, le Comité a renvoyé la question de la
place de l'alinéa c) de l'article 6 au Comité de rédaction, en le priant aussi
d'examiner la question de savoir si cet alinéa devait exclure l'alinea a) de
l'article 2.

ii) Suppression de l'alinéa c)

69. A l'appui de la proposition de supprimer l'alinéa c) de l'article 6, on a
déclaré qu'aucun autre article n'ayant trait à la nationalité ou au caract~re

civil ou commercial des parties, il était superflu de preciser dans une disposition
distincte que ces questions ne devaient pas être prises en consideration. Contre
cette proposition on a fait observer que dans beaucfJup de syst~mes de droit de
tradition romaniste, les r~gl.es applicables variaient selon le caract~re civil ou
commercial des parties ou du contrat. En conséquence, il était utile d'avoir une
disposition indiquant clairement que ces considerations n'affectaient pas
l'application de la convention. Il était égale~ent utile de stipuler que la
nationalité des parties n'affectait pas l'application de la convention. Contre
la proposition, on a dit aussi qu'elle créerait inutilement un conflit avec la
Convention sur la prescription. Après délibération, le Comite n'a pas retenu
la proposition _de supprimer l' al.inea c).

iii) Scission de'l'alinéa c) en deux articles

70. A l'appui de cette proposition, on a déclaré que la question du caractère civil
ou commercial des parties ou du contrat était distincte de la question de la
nationalité et que, de ce fait, elle devait être traitée dans un article distinct,
comme c'était le cas dans la LUVI (article l, paragraphe 3, et article 7). On a &

dit aussi que la question de la nationalité devrait être traitee à l'article premier, q

étant donné qu'elle se rapportait au champ d'appli cation de la convention.
Le Comité a renvoyé cette question au Groupe de rédaction.
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Décision

11. Le Comit~ recommande à la Commission d'aciopter le texte suivant en tant
qu'article 5 :

"Article 5

Aux fins de la présente Convention

a) Si une partie a plus d'un établissement, l'établissement est celui
qui a la. relation la plus étroite a.vec le contrat et son exécution, eu égard
aux circonstances connues des parties ou envisagées par elles au moment de
la conclusion du contrat;

b) Si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle
en tient li:eu."
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Article 7

72. Le texte de l'article 7 adopté 'par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant :

''Lï17 La présente Convention ré~it exclusiVèment les droits et obligations
que le contrat de vente fait naître entre le vendeur et l'acheteur.
Sauf exception formelle, elle ne concerne notamment pas la formation du
contrat, ni les effets de celui-ci sur la propriété de la. chose vendue,
ni sa validi~é ou celle des clauses qu'il renferme, non plus que celle
des usages. '"

L"2) La présente Convention ne régit pas les droits et' obligations qui
peuvent nartre entre le vendeur et l'acheteur du fait de l'existence de droits
ou de prétentions en matière de:propriété industrielle ou intellectuelle ou
autres droits ou prétentions analogues,:.l" bl

Limitations SUPPlémentaires du champ d'application de la convention

73. ~ Comité a examiné une proposition tendant à exclure de nouvelles questions
du champ d'application de la convention. A cet égard, on s'est référé aux
dispositions de droit interne qui visaient à protéger l'acheteur dans les ventes
à tempérament ou les ventes au "porte à porte". Ces types de vente n'étaient pas
tous exclus du champ d'application de la. convention en vertu de l'alinéa a) de
l'article 2 de la Convention, mais les dispositions de droit interne les
réglemeDtant devraient cependant l'emporter sur la Convention à cet égard.

74. ~ Comité n'a pas retenu cette proposition, parce que la convention n'avait
pas trait à la validité des contrats et que la question de savoir si les types
de contrats de vente visés par la proposition étaient valides serait réglée par
la loi nationale.

Suppression du paragraphe 1

75. On a proposé de supprimer le paragraphe 1 parce qu'il s'agissait d'une dispo­
sition de caractère déclaratif qui ne semblait être d'aucune utilité. Il était
inhabituel qu'une convention indique les questions qu'elle ne régissait pas.

76. Contre la suppression du paragraphe l, on a dit que cette disposition
permettait d'empêcher la convention de l'emporter sur le droit interne relatif
à la validité des contrats. A cet égard, on a mentionné l'article 36 de la
Convention concernant les contrats dans lesquels le prix n'a pas été déterminé:
la question de la validité de ces contrats relevait du droit interne, ainsi qu'il
ressortait clairement du paragraphe l,de l'article 7.

77. Après délibération, le Comité n'a pas retenu la proposition tendant à
supprimer le paragraphe 1.

bl Le Groupe de travail .... décidé de conserver le paragraphe 2 entre crochets
pour Indiquer qu'à son avis cette question devait être tranchée par la Commission.
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Suppression du paragraphe 2

18. Le Comite a retenu une propbsition tendant ~ supprimer le paragraphe 2, apr~s
avoir decide que la question des droits et prétentions en mati~re de propriete
industrielle ou intellectuelle devrait 3tre traitee ~ l'article 25.

Décision

19. Le Comite recommande ~ la Commission de conserver ie paragraphe 1 de cet
article et de supprimer le paragraphe 2, et d'adopter, par consequent, le texte
suivant en tant qu'article 6 :

"Article 6

La presente Con'tention régit exclusivement les droits et obligations
que le contrat de vente fait naître entre le vendeur et l'acheteur. En
particulier, saut disposition contraire expresse de la presente Convention,
celle-ci ne conceme pas :

a) La formation du contrat;

b) La validite du contrat ni celle d'a.ucune des clauses qu'il
renferme non plus que celle des usages;

c) Les effets que le contrat peut avoir sur la propriéte des
marchandises vendues."
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. Article 8

- 58 -

82. Cependant, l'idée a été exprimée que l'article 8 du projet continuait à
attacher trop d'importance aux usages et que l'unification du droit pourrait être
compromise si l'on ne précisait pas que les usages n'avaient qu'une valeur s'U.!?plétive
et qu'en cas de référence tacite à un usage, celui-ci ne devait lier les parties
que s'il n'était pas en contradiction avec le contrat ou la convention. .

"En cas d'emploi de termes, clauses ou formulaires usités dans le commerce,
leur interprétation se fait selon le sens que les milieux commerciaux
intéressés ont 1 'habitude de leur attacher."

Pertinence des usages

Nouveau paragraphe 3 : interprétation des teI'Il!es commerciaux

Chapitre II - Dispositions générales

80. Le texte de l'article 8 adopté par le Groupe de, travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Les parties sont liées par les usages auxquels elles ont consenti
et par les hllbitudes qui se sont établies entre elles.

2) A moins qu'il n'en soit convenu "'ltrement, les parties sont réputées
s'être taéitement référées à tout usaee dont elles avaient connaissance ou
qu'elles avaient des raisons de connaître et qui, dans le corrmerce inter~'

national, est largement connu et régulièrement observé :!?ar les parties à des
contrats de même type dans la branche commerciale considérée."

81. On a noté que l'article 8 ne reprenait pas la disposition du paragraphe 2 de
l'article 9 de la LUVI, selon laquelle, en cas de contradiction avec la loi uniforme~ '

~;les usages l'emportent, sauf volonté contraire des parties.

Cette proposition reposait, sur l'idée qu'il fallait faire une distinction ent:re
l'application des usases vises aux paragraphes 1 et 2 de l'article 8 et l'application

"f.

des termes comme'rciaux tels que F.O.B. ou C.A.F., pour lesquels il y avait plusieurs M:
interprétations • ~

;;
~t,

83. L'opinion qui a prévalu au Comité était favorable au maintien du texte proposé
pour l'article 8 et cette suggestion n'a donc pas été retenue.

84. Le Comité a examiné une proposition tendant à réintroduire une disposition
s'inspirant du paragraphe 3 de l'article 9 de la LUVI selon lequel

85. On a exprimé aussi l'avis contraire, selon lequel le nouveau paragraphe
proposé portait sur une question déjà traitée aux paraeraphes i et 2 et était par
conséquent inutile.

86. Le Comité n'a pas retenu la' proposition, une légère majorité s'étant prononcee
en faveur du texte proposé par le Groupe de travail de la vente internationale de
marchandises.
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Décision

87. Le Comité conclut que cet!"a:i\tûlê n'appelle aucune modification de fond. Il
recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant qu'article 7.

"Article 7

1) Les parties sont liées par les usages auxquels elles ont consenti
et par les habitudes qui se sont établies entre elles.

2) Sauf convention contraire entre les parties, celles-ci sont
réputées s'être tacitement référées il tout usage dont elles avaient connais­
sance ou dont elles auraient dû avoir connaissance et qui, dans le commerce
international, est lar~ement connu et régulièrement observé par les parties
à des contrats de même type dans la branche commerciale considérée."
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Article 9

88. Le texte de l'article 9 adopte p~.i:' le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"Une contravention conmise par l'une des p~:rties au contrat est essentielle
lorsqu'elle cause un ~réjudice important à l'autre partie et que la partie qui
s. co,umis la contravention avait prévu ou avait des roisons de prevoir un tel
résultat. n

-

89. On a eX,LJrime l'avis que la définition de la contravention essentielle donnée
dans l'article proposé n'était pas satisfaisante car une des conditions d'une
contravention essentielle.. était que le préjudice Ï1;,Lportant causé à l'autre partie
ait été. prévu par la partie en défaut ou que cette partie ait eu des raisons de
prévoir ce préjudice. En cas de litic;e, la char::;e de la preuve incoaberait donc a
la partie innocente, ce qui ne pouvait être considér~ COI::me une solution adéquate.
A ce propos , le Comité a examiné et accer>té la ::>ro:?osition consistant il ce que le
dernier membre de, phrase de 1 'article proyos~ se lise : li.:! n:oins que la partie en
défaut n'ait pas prévu et n'ait eu aucune raison de prévoir un tel r~sultat".

90. On a fait observer que le texte proposé ne contenait aucune indication quant
au noment auquel il était possible de prévoir le résultat. On a. rappelé Clue
l' articIe 10 de la LUVI disait "lors de l~. conclusion du contrat". Selon une
autre opinion, il était plus équitable de se référer au mocent OtL la contravention
était effectivement commise plutôt qu'au ITloment de la conclusion du contrat. Le
C •t'''' . di t" .". ,.... 1o~ e, a~res en aV01r scu e, n a pas Juge neceSSa1re de prcc1ser a que moment
la 'J:s,rtie en défaut aurait dû prévoir ou avmt des raisons de prévoir les
consequences de la contravention.

91. On a proposé que le critère de la contravention essentielle soit la "perte
d'intêrêt dans le contrat" de la part de la ')artie innocente. On a fait valoir
contre cette proposition, qu'elle introduisait la question du nobile de la
conclusion d'un contrat et~ qu'il s'agissait là d'un élément trop subjectif. Le
COIiJÏ.té n'a pas retenu cette r>roposition. "

92. Le Comité n'a IJas ~on l,lus retenu une prol?osi ti on visant a sUP1"rimer le
critère de prcvÎ'si.bilité. On El. fait observer a ce propos que l'art1cle 9 avait
pour objet d' éviter l'annulation d'un contrat s ans raisons suffisantes.

~ap'Port avec le droit du vendeur de réparer cl

93. Alors qu'il e:lcaninait l'article 29, le Cor.'li.té s'est nenche sur une proposition
tendant à ce que"l'article 9 soit rédi(!é comme suit (text~ nouveau souli3né) :

94 • ft. l' a:f>:)
offrirait une
offert de rép"
lIOdi fication l

de rêp::l.ration
d'une offre d
Par conséquen

95.

Décision

96 • Le CO!'.JÏ.t
qu'article 8.

Une
cause un
n'ait :Jas

"La contravention commise par l'une des parties au contrat est essentielle
lorsque, quelles gue soient les circonstances et même s'il y a une offre
raisonnable de réparation, elle cause un préjudice ir.rportant à l'autre :')artie,
et que la partie qui a commis la contravention avait :,rfvu ou avait des
raisons de prevoir un tel résu1tat •"

!lI Voir par. 271 à 284 ci-après.
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94. A l'a:p:>ui. lle.ce nouveau libellé, il a 6té llcclarê que l'addition proposée
offrirait une protection contre une résolution du contrat lors que le vendeur a
offert de réparer en vertu de l'article 29. Selon un autre avis toutefois, cette
modification n'était pas nécessaire parce que les conditions r~3issant une offre
de repc.ration faite pa.r le vendeur relevaient de l'article 29, et qu'en l'absence
d'une offre de reparation, la situatioll tombait sous le cour.> de l' erticle 9.
Par consequent, la proposition Gtait inutile.

95. Le Conit:i n'a :?es retenu 10. proposition.

Decision

96. Le CO!'.lÎ.te recoEnande ?1 la Connission d' ad~ter le texte sui.vant en tl!'llt
qu'article 8.

"Article 8

Une contravention corl1mise :t?ar l'une des parties est essentielle lorsqu'elle
cause un préjudice important ~ l'a.utre partie, " moins que la :;)artie en défaut
n'ait :,.Jas prévu et n'ait eu aucune raison de l'r6voir un tel r~sulta.t."

*
* *
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Article 10

91. Le texte de l'article 10 adopté !la!' le Groupe Ge travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

101. Apra
difficile ~.

le Comt~ c

l'oblicati
para.:;raphe

"1) Les cOFmlunications !lrévues ps.r la r>résente Convention doivent être
adressées ~ar un nqyen appro~ri0 aux circonstanc~s. Parar:ra.'Ohe

2) Une d~claration de r~solution n'a d'effet que si ellt'! est notifiée
d l'autre partie.

.3) 3i une notification de riSsolution ou toute communication requise par
l'article 23 est a.dressée par un moyen l'1:9yroprié dans le d~lai requis, le f€l.it
qu'elle n'est ''Jas arrivée ~ destination, qu'elle n'est nas arrivée avent
l'ex.piration de ce dGlai ou que sa teneur n'a pas 6tf transmise eXo.cteDent, ne
prive 2,"lQS l'expéditeur du droit de s'en :r.révaloir."

Article 10 en :;énéral

102. Le C
résolution
suivie d'
en r.:ême te
l'~,rticle l
donc été

103. Le Co
charGeant d
d~cl!'l.ration

"s
Conven
délai
pas a
transli

106. La '!)ro
des notific
recueilli l'
dispositiOll
du texte act
rement clabo

104. Le Co.
lJar le text

Para .re:-'lhe

105. A l 'a;
e.xi.r;eait un­
de caract~rE

On a fait 0

lone; de la
retard de l
rè;;le cl"lire
les notifies
du paragraph
donner l 'hr.fl
rondaient a
devaient êt_
proJ)OSce au
exclure tout
préfGreble.

w.

";~

r;
\}.'

98. Le Ccmi.té a. exarlÎné une prOlJosition tendunt ~ Gnoncer t' l'article 10 la r~~e

3én~ral.e selon laquelle les cOl:i1:.1unications doivent être regues par le destinataire.
Al' appui de cette proposition, on e. d~clarê que la l1thêorie de la réception" ôtait
conforme a l'~quité car l'e~cp';diteur savait toujours qu'il avait exp~dié une notifi- ~

cation. En const!quence, en l'absence d'une réponse du destÎl1D.taire, il pouvait
faciler:.ent prendre des mesures :nour s'assurer que la notification était effecti­
venlent :parvenue ~ destination. Les participants OD!'OSCS ;:~ cette proposition ont
fait observer que les !lays qui avaient acloptc; la "th~orie de la réception"
appliquaient des rècles de ~rocêdure auxiliaires qui en assuraient l'e~)~lication

concrète, car il était extrêmement difficile de dGterrd.ner si une notification avait ~t

étG en fait reçue Dar le destinataire. l'1ais cOl....!Ï'1e il n' e~cl.stait pas de senblables
r~31es de procédure dans les l'aNS qui avaient retenu la "thr;ori~ de l' Gmission", il l'

faudrait les :orévoir dens la convention, ce qui en cOr.ïpliquerait le texte.

Parar~raphe 1

99. Après d':libGration, le Comté a décidè de n~ pas adopter le. "thGorie de la
réception" cor:nne base de l'article 10. Cel,endant, il a été entendu que cette
décision n'e~êcherait pas d'exiGer dans certaines dispositions la réception des
co~~unications vis~es dans cette disDosition.

100. Le Cor.'lÎté a eJ<:D.IllÏnG Ulle ::;>roposition tendant it SUPT>rÎIiler le paragraphe 1. A
l'appui de cette proposition, on a déclaré que le para~ra:r>he l pouvait être inter­
prét6 come signifiant que la sanction de l'inexécution de ses dispositions serait
la nullité de la cOll11Uunication. Cependant, ce r~sultat serait injuste si la notifi­
cation avait ~té effectivement reçue ~ ter~s bien qu'elle n'ait pas ~té envoyée par
un "moyen a?proprié aux circonstances". En outre, C()j11Ille le sens que l'on avait
voulu donner 3: c.ette disposition était que l'expéditeur serait privG du droit de se
prévalpir. du p~agr~")1}e 3 de l' articl; 10, qui le libérait des risques de
transmss10n, 11 seraJ.t plus approprie de supprimer le paragraphe l et d'imposer
l'obli3ntion de'recourir a un moyen, approprié de trans~i~sion dirèctement~à~~~

parar:r8:phe 3 de l' arti cIe 10.
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101. Apr~s c.voir. yris note de la crainte exprinGe par un observateur qu'il soit
difficile ~. un JUGe de detertnner si un 1I1oyen donn~ de transmission éta.it "a~~)ropri~"

le comt6 a retenu la ,rOi)osition tendant rt su;.,)priœr le ~?ara::;rar)he 1 et 1 it!1?oser
1 'oblication de recourir ~ un %]Dyen approprié de transmission directeï:lent au
para.:;raphe 3 de l'article 10.

Parar;raT.>he 2

102. Le Comité a examiné des propositiens tendant à ce que la décleration de
r~solution doive être notifiee :!?ar écrit a liautre ~artie ou doive être irunédiate!.lellt
suivie d'une notification écrite. Le Corni.t~ o. diScidé d'ex8I!lÏ.ner cette 1")ronosition
en r.:ême teI!Il's que l'article 11. Le Groupe de r~de.ction s:n6cial charSe de ..
l' flrticle 11 n'a pas retenu ces pro:?0sitions et le texte actuel du parac;ral'he 2 a
donc été maintenu.

103. Le Comité a. toutefois renvoyé cette disposition au Groupe de rédaction en le
!, charGeant d'en modifier le libellé de façon a préciser que la notification d'une

dGcl~ration ge résolution n'est l'es requise ~ titre vr~alable.

104. Le Comité a. examine une ~')rol'osi tion tendant ~ remplacer le paraarayhe 3
J?ar le texte suivel1t :

"Si une notification, den.ande ou conmunication préwe par la pr~Sel'lte

Convention est a.dressée par un r:X>yen approprié aux circonstances de.na le
délai requis, le fait qu'elle n'est :?as arriv~e l\ destination, qu'elle n'est
pas arrivée a.vant l'expira.tion de ce délai ou que sa teneur n'a l)as été
transliûse exe.cteœnt, ne prive pas 1 'eX9~diteur du droit de s'en ?:lrévaJ.oir. Il

105. A l'appui de cette pr01)osition, on a déclaré que puisque la Convention
exirr,eait un 61"and nonbre de co!tIrolunications, il fallait prevoir une disposition
de caractère c;énéral trai.tant de la. question de leur transmission au destinataire.
On a fait observer que la. prol'osition permettrait de traiter uniformement tout a.u
lont?; de la Convention les cas d'erreur dans la transT!1Ïssion ou de perte ou de
retard de la communication. mn outre, il 5toit tr~s important de prévoir une
rè;;le cl"lire résissant les risques de transmission car la. terminoloBie concernant
les notifications variait considérablel:'lel'lt selon les articles. Le texte actuel
du paragraphe 3 du projet envisa.~eait deux situa.tions seulement, ce qui. pouvait
donner l' iU.i?ression que les di ff~rences de terminolo~e selon les articles corres­
rondaient a des r~~les différentes 'sur le point de savoir si les cOTjJ'J1unict'.tions
devaient être reçues ou si!lpler.tent envoyées. On a üit, en outre, que le. disposition
proposée au r>araJra.-.J?he 104 ci-dessus pourrait être facilement modifiée de façon ri
exclure toute communication :pour laquelle une règle différente serait jugée
pre1'Grable.

106. La '!Jro·)os:ition tendant a ce que la question des risques de perte ou de retard
des notifications ou d'erreur de transmission soit r~eie :>ar un seul article a
recueilli l'ap!?ui ~én~ral. Cependant, il a été i5galement dccidé que si cette
dispositiOll était adol'tee, elle le serait sous reserve de toute disl,osition contraire
du texte actuel ou de toute a.utre disposition contraire qui pourrait être ultérieu­
rerilent clabor6e dans le courant de la session.
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107. Apras d~libêration, le Comi.té a retenu cette proposition sous réserve de
révision. en la plaçant entre crochets. Apras avoir exarnin~ le8 autres dispo­
sitions de la convention. le Comité a adopté le texte ainsi retenu. en y ajoutant
un œmbre de phrase indiquant que'certains articles contenaient une ra~e di ttérente.
Le GI'OU!'8 de ri§daction a étE prié d,'utiliaer un libelle indiquant clairement que
la ralJ1e sénérale établie au plU'asraphe 3 était inversee daDS tous les articles qui
prévoyaient que l'effet des communications était subordonné a leur réception.

108. Le Comite a éealement examine une proposition tendant :l ce que le paraGraphe 3
s' applique ~ toutes les communications requises ,ar la convention. a l'exception des
communications Jl)rêvues par les articles 28, 29, para3l"&!,hes 2 et 3, 44:1 46 et 41,
paracraphe 3.

109. A lCappui de cette proposition. on a dêclo.ré que la rèl"J.e énoncée au
paraeraphe 3 s'appliquait à la !,lupart des communications requises par la Convention,
mais non pas ~ toutes. En particulier, l'article 46 et la dewci~me phrase du
para=raphe 3 de l'article 41 prévoyaient express6ment la réce!'tion de la notification.
En outre. on a noté qu'il semblait ine.pproprié d'étendre le bonéfice du para8!'aphe 3
a la demande faite par la partie en détaut de disposer ci'un dGlai supplémentaire
pour ex6cuter le contrat ou réparer un défaut conformœnt aux paraaraphes 2 et 3
de l'article 29. On a o~alement estimé que cette disposition ne devrait pas
s'appliquer dans le cas des articles 28 et 44.

110. Contre 1& proposition, on a fait valoir qu'il serait préfGrable d'adopter une
~sle générale et de décider de prévoir des exceptions dans éles cas particuliers
au fur et il mesure de l'examen des autres articles.

111. Apns délibération, le Comite n'a l'OS retenu la proposition tendant :l exclure
expressément, à ce stsde, les cOJTll1lunications prévues aux articles 20, 29, para­
eraphes 2 et 3, 44, 46 et 41, l'araaraphe 3, du cha.np d'application du para.~ra.phe 3
de l'article 10.

112. On a &ds l'avis que l'article ne devait s'appliquer que si le destinataire
n'avait aucune raison de connaître ou de prévoir l'erreur de transmission ou la
perte ou le retard de la notification. Cette }?ràposition n'a cependant recueilli
aucun appui.

113. Le Comité a examiné ensuite une proposition tendant a limiter la portee
du paragraphe 3 aux cas oit l'expéditeur r6itererait sa notification dans un délai
de trois rr.ois. On a déclaré qu'un amendement en ce sens établirait un 6quilibre
entre les droits et les obli~ations des parties contractantes dans les cas de
perte ou de retard des cOIl"Jll\U1ications ou d'erreurs de transrnission. Faute d'appui,
cette proposition n'a pas éte retenue.

DGcision

114. Le Comité a accepte une recommandation du Grolrpe de rédaction tendant il faire
fi~er dans des articles distincts les paraaraphes 2 et 3 de l'article 10, le
paragraphe 2 devenant par suite de la renumérotation, l'article 9 et le paraeraphe 3,
l'article 10. Le Comité recommande donc a la Commission d'ad~ter le texte suivant:
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Article 10
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"Atticle 9

Une déclaration de résolution du contrat n'a d'effet que si elle est
faite par voie de noti fication à l'autre partie.

Saut disposition contraire expresse de la pr~sente Convention, si une
notification, demande ou autre comunication est faite par une partie confor­
moment a la présente Convention et par lm moyen approprié aux circonstances,
un retard ou une erreur dans la transmission de la communication ou le rait
qu'elle n'est pas arriv~e .~ destination ne prive pas cette partie du droit de
s'en préValoir."

------------------------
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Article 11

115. Le texte de l'article 11 ap..,rouvé par le Groupe de travail de la vente
internation::t.le est le suivent :

P'!.\uCW'le for'-le n'est l1rescrite pour le contrat de vente. Il peut être
:Jrouvf '''~.r tG~.oins".ï dl- ~ - -

llC. Le Couit6 a exa.miné une proposition tendant ~ sup:)rimer l'article 11, puis
un certdn nombr.e de ~')ropositions de compromis.

8BE~ressioh de l'erticle 11

117. On a. ::>ropos(; de sU1>:!?riner l'('.rticle 11 parce qu'il touchait a la. formation et
~ la. valic1.it6 des contrats, questions qui ne relevaient l'as du domaine (l'aplJ1ication
de la convention. On a expriné l'avis que ces questions devraient être trmtees dans
une convention sur la fornation des contrats ou relever de la loi nationale
[,?lplicable·. On, a. ~Galeuent fait observer que le. convention sur la vente ne devait
l'a.s envisaeer li.>. question de so.voir cor,U"ùent :prouver la. teneur (lu contra.t, étant
donné qu'il s'agissait l:lll'une question de Ilrocédure qui elle non ::'1lus ne releveit
::;>a.s du cham., cl' application de la convention. Cellendant, l'avis contraire a. été
exyrLJ~, :: savoir qu'il ~tait indispensable !.l.ue la convention indique clairement
cOmJ'!).ent le contrat et la. teneur du contrat devaient être constates, faute de quoi
nOLlbrc de droits Dl"~VUS par la Convention pourraient être c;ravement cornroDis. A
cet égard, on s'est rCfêré ~ l'article 36 concernant la détermination du :::rix. On
a G.3aleï~1eat fait observer que la sU!'.t:>ression de l'art·icle 11 n'offrirait une solution
satisfoisante que si la question était en fait traitée dans le cadre d'une convention
internationale ratifiée pe.r les lilêllleS Etats que ceux qui ratifieraient l~. convention
sur la vente, ou si les questions de formation des contrats eta.ient trei tiSes dans
la .lêlile convention Clue les questions rela.tivcs aux droits et oblic:ations des parties
au contrat. n,ui l)lus est, l'absence d'une rècrle claire, imposant l'oblisation
stricte d'u..'1 ecrit ou :9rGvoyc:nt une solution :)lus souple, serait tL'1e source
Q 'incertituùe ~our les :"arties nu cOlltrat, qui pQurraient avoi r beaucoup de nal
:J. s' infor:r'ler des exi~':ences de la loi nt".tionale.

118. Le Co.:dté a décidé, vu l'inrportance de la question, d'examiner un certain
nombre de propositions de cor.~romis et de les renvo.yer ~ un ~rouge de rédaction
s."écinl char"'~~ d'élaborer une fornule de cOr.'[)romis acceptable.

119. Les reprGsentants du BrCsil, de le Ré}:'lUblique clémocratiQ.ue allemande, du
JTi~:::ria, de 3in~a:~')our, de la Su~de, de l'Union des Républiques socialistes .... ,f.

soviétiques et des ~-:tats-Unis d'.Anêri?ue, ont été c1ési!2tl~s pour participer aux
tr~vaux de ce ~ro~e de rËdaction spécial.

120. Le Comité e. é~aleTt1ent prié le ,,;roune de rédaction specia.l d'examiner les
~ropositions concernant le para~raDhe 2 de l'article 10 selon lesquelles les
dGclarations c.le résolution devaient être foites :Jar écrit ou suivies d'une llotifi­
cation écrite.

dl Le Groupe J.e trcvail a decidé de conserver cet article entre crochets pour
indiquer qu';}. son avis la question devrait être tranchce par la Commission.
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pro"positions de compromis

,S

121.

122.

Le Comité à examné trois propositills de COli'IprOms.

On a proposé d'ojouterle texte suivant au texte de l'article Il c1uprojet :

"Cel)endant, lorsque la lé6islation d'au I!'Oins un des Etats dans lesquels les
parties ont leur otabli!,sement 1 '~xi1!e, les contrats doivent êtl~C conclus
p~r écrit, !.ous l)eine Lde nullitY Ldes conséquences prévues par ladite
le~islatio!!/.

L'e~ression '~ar écrit' co~rend les cOÏ'~unications té16Gra~hi~ues

et par téiex."

ln et
:ation
!s dans

veit

,t
,oi

A
On

lution
ention
ntion
ns
rties

123. A l'appui de cette proposition, on a déclaré qu'elle rel.1rCsentait U.Tl compromis
car elle permettait de conserver l'article 11, l.1êne si, comme le !.lensaiel1t plusieurs
représentants, cette ùisposition ::.)ortait sur des questions de fOrl,1O.tion et de
validité des contrats qui ne relevaient !las vraiment du dOJ'naine d'application de la
convention. Toutefois, pour obtenir l'équilibre voulu do.ns le texte, il serait
nécessaire de prévoir une ey.ception !lour les cas où la liS,rjslation des Ete.ts où les
parties ont leur Gtablissement dispose qu'un contrat doit être conclu ilpar GcritU

,

expression définie comme comprenant les cornnunications t~légraphiques et Dar télex.

124. Cependant, selon un autre point de vue!) la proposition n'était pas vraiment
un C0nt.i?romis :')uisque les r~~es de fond de l'article 11 ne seraient pas aIlpliquces
d~s lors qu'elles seraient contraires a la loi nationale du lieu de 1 'un ~,uelconque

des établisser::ents des parties, même dans le cas où, si la J?ro90sition de - 0

COIilPro!i1Ï.S n'était pas adoptée, cette loi nationale ne serait l)as la loi du contrat.
La proposition représentait donc encore moins un compromis que la :r;>ro?osition de
stqJprimer l'article 11 faite Ù l'ori~ine.

125. Apr~s dGlibération, le Comté a. renvoyé cette proposition au 3roupe de
rGdaction spGcial.

126. On a ccaleœnt r>roposé d'ajouter le ])ara,:;raphe suivant à l'article 11

"2) Les dispositions du parar.ra:phe 1 s'appliquent sans prGjudice des
restrictions autrement valides de la capacitG d'une partie de conclure un
contra.t autrel.lIent que dans -une forme ou selon des modalités dGtermin(~es

si ces restrictions sont prescrites' par la léc;i.slation de l'Etat où la
partie a son établissement et son't , soit connues de l'autre partie, soit
.;5n~reJ.ement connues et réauli~re!l1ent observées par les parties à des contrats

.... f, du même type. Ir

fi-

pour

121. A l'a.p,?ui de cette ;:lroposition, on a déclaré que la disposition proposee
tenait cOl'Ipte dans une large mesure des besoiJ'..s des pays qui exiBeaicnt que les
contrats soient passés :;;>ar écrit. Cependant, on a fait observer que l'arti cle 11
introduirait dans la. convention des :!lrincipes de droit interne qui l')ourrsient
soulever des di ffi cultés aux hommes dt affaires.

128 .., 1 ... "t" d 'd t' , . al• Cette propos1t10n a C8a emen:" E; e renvoyce au 3roupe e re ac 10n S:-,)CC1 •

129. Un certain nombre de représentants et d'observa.teurs ont été d'avis qu'il
tallait conserver l'article 11 mais que cette disposition l'ourrait faire l'objet
de réserves ou de déclarations. On a declare que cela permettrait aux !>arties
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de savoir si elles devaient se conforrr.er ù des e::ldGences nutionales quant à la forTlle
du contrat. Cette sUGsestion 0. G3cl.enent ~té renvoyGe au croupe de réduction
sp:Sci(!,1.

130. Le croupe de rédaction spéci~..l ~~. l"ro~osG le texte suivant

n!\.rticle 11

1. Le contr~t de vente n' a 't)as ti être constaté par 6crit et n'est soœuis :i
aucune autre condition de forËe. Il :!eut être :,?rouvé !Jar tén:oins.

2. Le :?aracra;phe 1 du J)r~sent article ne s 'c.pplique pas (lès lors qu'une des
parti.=s au contrat de vente a son établissement dans un j~tat contractant qui
a rait une ëI.0claration confornement .~ l' urti cle ;~ de la 2?résente Cnnvention.

Article X

Tout ::.!."'tat contre.ctant dont la lé[!islation exic;e que les contrats de
vente so~ent conclus ou constat~s par Gcrit ,eut l1 au n:Oll·.ent de lp. sir:.nature,
de la rati fication ou de l' adh6sion, dGclerer que le paracraphe 1 de
l'article 11 lle s'appliquera L\ aucune vente entre des parties dont l'une
a son établisseT'~ent dans un Etat qui a fait cette déclaration. fi

1
r

131. Le Cor:Jit0 a adopté une proposition tendant .1 aliGner le l)araGral'he 1 de
l'article 11 sur l'article (X) e:i.1 prGvoyant qu;un contrat a.e vente n'a pas il être
conclu ya.r écrit ni r: être constaté pa.r ecrit. Plusieurs représentants se sont
déclarés oP!losés a cette ::."roI1osition parce qu'elle donnait [:. entendre que le projet
de convention régissait des questions touchant ~ la formation des contrats au lieu
de s'en tenir aux contrats juc~s valides :!,?D.r le ël.roit applicable. Ils estimaient
que la proposition avait sa place dans tUle convention sur la formation MaiS non
dc.ns Ulle convention sur la vente.

132. Le Conité a rejeté Ulle proposition tendant il diviser le ~araBraphe 1 de
l'a.rticle 11 en deux articles, l'un traitant de la forn:e des contrats et l'autre
de lC'~ preuve.

133. Un re:"resent~"1t a d.éclnré que, ë:.ans la pratique, la définition de
1 '''Gtablissenent'' donn~e ;j l'alinéa. a) du paraf!ra~)he 6 soulèverait des ëli:fficultes
en liaison avec l'applicatiol'l de l'article~ll;t de l'article (X). Le nê:œ
représentant 8. Ggaleœnt indiqué que l'article (X) reposait sur un systèr.:e de
r~ciprocité puisque 1 '3.l)J?lication du paraGraphe 1 de l'article 11 ne serait exclue
que si les deux Etats contre.ctants avaient fait la déclaration préwe 2i l'article (X).
A son a.vis, il suffirnit qu'un· seul Etat contractant fasse une déclaration ponr
exclure l'application du parac:raphe 1 de l' arti cle 11.

Decision

134. Le Comi.té recoIrJi1&.'lde il la CoL1lllÎ.ssion d'adopter le te:lcte suivant

"Article 11

1) Le contra.t (le vente n'a pas à être conclu ni constaté par ccrit et
n'est somms à aucune autre condition de forme. Il peut être prouv0 par

. t'·tous tt1Oyens, y co~rJ.s par eJllOJ.ns •

- 68 -



t la forme
.on

2) Le paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas dès lors
qu'une des pa.rties au contrat de vente a son établissement dans un Etat
contractant qui a fait une déclaration confor.mément à l'article (X) de la
présente Convention*.

li.rticle 12

oumi.s .:t 135. Le tc~rte èle l'article 12 Q(lo'1t;j ~)ar le OrOl.>;:1c d.e trélvail de le vemte intel·­
ne.tiona.le est le suivnnt :

L'une des
,ant qui
enti.on.

"Si, en vertu des dispositions de la prGsente Convention, Ulle partie
e.le droit d'exi;;:cr de l'autre l'exGcution d'u.."l~ oblic;ation, un tribuuo.l
n'est tenu cie :,rononcer l' e~(~cution en na.ture que si celle-ci pouVfI.it être
ordol1n(c l'lar le tribunal en vertu Ile SOll ')rO'l')rc droit "1our des contr~ts de
vente semblables non ri~.,,:is ~~)ar la ::':lr:':sentë Convention"':

de
.nature, Diicision

il~icle 12

136. Le Go;itG COilClut ,=,ue l'article 12 n'an:Jelle aucune Lodification de :Lond. Il
recoLJL1é1ncle donc ~: le. Co:-clssion d'adopter le-te~'.te suivant :

ai, conforn6n:ent auX dislJOsitious (l~ la. !:'rc:sel1te Conventioll, une partie
2. le droit l1'exi'~cr cie l'autre l'exScution d'une oblication, un tri1Junal
n'est tenu êt'orùonner l'ex~cution en n'.ture tlue s'illleut le fnire en vertu
de son T>l·onre droit 1)our des contrats de ve.lte semblabl~s non r(~'Îs p~r la
~rGsent~ C~nvcntion.n -

*
*

*
de
autre

de
il être
sont
e projet
au li~u

l11aient
non

une

icultés

de
exclu~

rticle (X).

"Article (X)

Tout Etat contractant dont la législation exige que les contrats
de vente soient conclus ou constatés par écrit peut, au moment de la signature,
de la ratification ou de l'adhésion, déclarer que le paragraphe 1 de
l'article Il ne s'appliquera à aucune vente entre des parties dont l'une a
son établissement dans un Etat qui a fait cette déclaration. 1I

~rit et
?ar *
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"En ce qui concerne les questions ~ant trait aux relations entre les parties
à un contrat de vente q~ ne sont pas visees par la présente Convention, les
règles de fond de l'Etat· où le vendeur a son établissement seront ~'Pplicables." 1%

....
70 -

137. Le texte de l'article 13 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

Article 13

"Pour l'interprétation et l' a!>plication des dispositions de la presente
Convention, on tiendra compte de son caractère international et de la
n~cessité (1.' en promouvoir l'uni formité. "

Droit international priv~

Intention des ï)arties comme base d'interpretation

139. On a fait,observer que l'article 13 concernait l'interprétation et l'appli­
cation de dispositions de la convention et que la convention ne contenait pas de
dispositions concernant l'interprétation du contrat. On a proposé que l'article 13
soit l)recédé d'une disposition ainsi libellée : "Dans l'interprétation des contrats,
il sera tenu compte de l'objet du contrat et de l'interdépendance de ses diverses
dispositions". On a fait valoir qu'une règle reeissant l'inter:r.>rétation d'un
contrat de vente était n~cessaire pour permettre aux tribunaux d'établir les droits
et obligations respectif des parties tels qu'ils sont stipulés dans le contrat et
envisagés par les parties.

138. Le Comité a examin~ plusieurs propositions visant è préciser davantage les
critères d'interr>rétation. Ces propositions reposaient sur l'hypothèse que le
libellé proposé pour l'article 13 était trop C;eneral et manquait de substance.

140. N'ayant pas recueilli un appui suffisant, la proposition n'a pas été retenue.
On a souligné que cette proposition ne faisait qu'énoncer un principe d'inter­
prétation universellement acce]?tG, qui n'avait pas sa place dans la convention, et
que le Grou.\?e de travail sur la vente internationale des objets mobiliers corporels
elaborait actuellem.ent un projet de texte sur le sujet de la validité du contrat
de vente, dont relevaient certaines questions relatives à l'interprétation des
contrats de vente de marchandises.

141. Une autre proposition examinée !lar le Comité était libellée comme suit

142. A l'appui de cette proposition, on a dit qu'outre l'unification des règles de
fond, la COTIlli1Ïssion devait aussi rechercher l'uni fication des règles de conflit

.de lois touchant les contrats de vente. Une rèele allant dans le sens du texte
propose y contribuerait. En outre, la disposition proposee était conforme à
l'article 3 de la Convention de- La Haye de 1955 sur la. loi ~'Pplicable aux ventes

1
. 1
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il caractère international d'objets lliobiliers corporels el. si les parties jU3eaient
cette rèe;le troD rigide, elles pourraiellt y déroŒer en vertu de l'article 5 D.e la
Convention" sur la vente.

lh3. Le Comit;:';, après délibération, n'a ~~)a.s retenu II? ::'"lro::?osition. On a dit qu'u..l1e
rès].e de droit internatiomJJ. priv6 n'avait ")(lS sa place dans une convention inter­
nationale qui contient des rè~les de fond ;é~le~entnit les ra~ports entre l'acheteur
et le vendeur telle que la Convention e~~aT!lÏ.nGe. S'il était exact que l'article 3
de la Convention de La Haye de 1955 optait pour le. loi du pays où le vendeur avait
son établissement, cet article :;)rGvoye.it des exce::;>tions. Ainsi, le ce.s d'Ull contrat
de vente conclu dans le :pays de 1 'acheteur ~ la suite d'un dér1archace du veJ::l.deur
était ::.)révu par cette convention. On a aussi fait observer qu"~ moins d'insérer une
clause de r€servc dans les dispositions finales de la convention, la pro~osition 5

si elle ~tait adoptée fi ~oseruit des :)roblèrles aux Etats qui étaient parties Q la
Convention de La Haye ue 1955.

Princi")es ~ên6r~ux sur lesquels renose la Convention

144. La Commission a exaniné Ulle troisième l')roposition libellée COLiIIle suit:

"Dans l'interrr6tation et l' ~)1?lic8.tion des dis::?ositions de la présente
Convention, il sera -tenu compte des princi:l;>es Généraux sur lesquels elles
est fondGe 5 de son caract~re international et èl.e la nGcessité d'en pror.:ouvoir
l'uni forFlÏ. tl; • il

145. La 1?ro)osition a ~t6 formu1<~e :;?arce qu'on avait jueé que les directives
fournies }far l'~,rticle 13 ~teient insuffisantes et qu'il était sou.l1aitàble de se
r6fi:irer expressGrl1.ent aux princi:.:>es ~~§n;ir!'l,ux sur lesquels reposait la convention.
Il était tr~s i:-'.::'Jortant qu'en cas de doute qtlant :"\ l'intel",,?rêtation de certaines
disl?ositions de la convention, les tribunaux ne se r~fèrent :Das ?'. la loi interne.

146. La ConitC n'a nQS retenu cette proposition, celle-ci n'ayant pas recueilli
un appui suffisant.

Décision

147. Le Comité conclut que l'article 13 n'appelle aucune nodification de fond.
Il recommande donc J. la Cor.unission d' ado:.')ter le texte suivant

"Article 13
5 parties
~ion, les
?plicables •",$

règles de
)nfl.it
texte...

! a
ventes

Dans l'interprétation et l'application des dispositions Qe la ~rêsente

Convention~ il ser-;' tenu co~te cle-~on caractère international et de la
nécessite ci' en nromouvoiï' Ir unifor!iÛ.té. Il

el J..Ia. Convention de La H~ye de 1955 sur la loi a~91"licable aux ventes :l
caractère intern~tional d'objets Dobiliers co~orels est re~roduite dans le
l1edstre des conventions et nutres instrun:ents relatifs :J.U droit cOl'1I'Iercicù
international, vol. l (Publicntion des :Tations Unies, numéro de vente : F. 7ï. V. 3) ,
cha:.1. l, sect. 1.
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Chapitre III. Obligations du vendeur

'Article 14

148. Le texte de l'article 3.4 adopt' par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant :

"Le vendeur s'oblige, dans les conditions prévues au contrat et dans
la présente Convention, à effectuer la délivrance, à remettre les documents
s'il, y ,a lieu et à transférer la propriété."

149. Le Comité conclut que l'article 14 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant:

"Article 14

Le vèndeur s'oblige, dans les conditions préwes au contrat et dans
la présente Convention, à effectuer la délivrance, ~ remettre les documents
s'il y a lieu et à transférer la propriété."
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Section' I. Délivrance des marchandises et remise des documents

A2-ticle 15

150. Le texte de l'article 15 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"Si le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose en un lieu particulier,
la délivrance s'effectue :

a) Lorsque le contrat de vente implique un transport de la chose,
par la remise de la chose au premier transporteur pour transmission à
l'acheteur;

b) Lorsque, dans les cas non visés au précédent alinéa, le contrat
porte sur

i ) Un corps certain ou

ii) Une chose de genre qui doit être prélevée sur une masse
déterminée ou qui doit être fabriquée ou produite,

et lorsque, au moment de la conclusion du contrat, les parties savaient
que la chose se trouvait ou devait être fabriquée ou produite en un lieu
particulier, par la mise de la chose à la disposition de l'acheteur en ce
lieu;

c) Dans les autres cas, par la mise de la chose à la disposition
de l'acheteur au lieu où le vendeur avait son établissement au moment de
la conclusion du contrat."

Membre de phrase liminaire

151. Le Comité n'a pas retenu une proposition tendant à ajouter dans le membre
de phrase liminaire de l'article 15 les mots "ou conformement à un terme commercial
particulier", selon laquelle le texte aurait été modifié comme suit:

"Si le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose en un lieu particulier
ou conformément à un terme commercial particulier, la délivrance s'effectue :"

On a estimé que cette proposition n'était pas nécessaire du moment que l'obligation
du vendeur de délivrer la chose découlait du contrat, qui englobait n'importe quel
terme commercial utilisé dans le contrat.

152. Après examen, le Comité a retenu, sous réserve de révision par le Groupe de
rédaction, une proposition selon laquelle la phrase liminaire de l'article 15 se
lirait comme suit :

"Si aucun autre lieu de délivrance n'est fixé ou déterminable par
cQnvention ou ne résulte des usages, la délivrance s'effectue :"
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Ce nouveau libellé visait à indiquer plus nettement que les règles figurant
à l'article 15 ne s'appliquent que si le contrat ne spécifie pas que le vendeur
est tenu de delivrer la choge en un lieu particulier. 156. Le t

internatio
llUsa~es"

153. Le Comité a considéré que le terme "usages" utilisé dans le texte proposé,
ainsi qu'à l'article 17, désignait les usages visés à l'article 8. Il a laissé
au Groupe de ré~action le soir. d'examiner s'il convenait d'employer le terme
"usages" ou si ce terme était superfiu compte tenu d~ l'article 8.

et q
par
à l'

Article 15 a)

154. Le Comité a rejeté une proposition visant à ajouter les mots "ou à
l'expéditeur" après "remise de la chose au premier transporteur". On a estimé
que ces mots étaient superflus, étant donné que toute personne qui recevait les
marchandises pour expédition était le ''premier transporteur" aux fins de la
convention.

Decision

tran
le t
appr
tran

de t
tous
de c

155. Le Comité conclut que l'article 15 n'appelle aucune modification de fon4..
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant :

"Article 15

Si le vendeur n'est pas tenu de délivrer les marchandises en un
autre lieu particulier, son vbligation de délivrance consiste :

157. Le C
une except
laquelle
un moyen a;

arrivée à
d'une comm
celle-éi e

trans
que
appr
trans

Decision

158. Le C
Il recomm

* *

Dans les autres cas - à mettre les marchandises à la disposition
de l'acheteur au lieu où le vendeur avait son établissement au
moment de la conclusion du contrat."

a)

c)

Lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises
- à remettre les marchandises au premier transporteur pour
transmission à l'acheteur;

b) Lorsque, dans les cas non vises' au precédent aliniéa, le contrat
porte sur un corps certain ou sur une chose de genre qui doit
être prélevée sur une masse déterminee ou qui doit être fabriquée
ou produite, et lorsque, au moment de la conclusion du contrat,
les parties savaient que les marchandises se trouvaient ou devaient
être fabriquées ou produites en un lieu particulier - à mettre les
mar~handises à la disposition de l'acheteur en ce lieu;

de tr
rense
cette
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Article 16

156. Le texte de l'article 16 adopté par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant

"1) Si le 'vendeur est tenu de remettre la chose à un transporteur
et que la chose ne soit pas manifestement individualisée aux fins du contrat
par l'apposition d'une adresse ou tout autre moyen, le vendeur doit envo.yer
à l'acheteur un avis de l'expédition qui spécifie la chose.

2) Si le vendeur est tenu de prendre des dispositions en vue du
transport de la chose, il doit conclure les contrats nécessaires pour que
le transport soit effectué jusqu'au lieu prévu, par les moyens de transport
appropriés aux circonstances et selon les conditions usuelles pour un tel
transport.

3) Si le vendeur n'est pas obligé de souscrire lui-même une assurance
de transport, il doit fournir à l'acheteur, sur la demande de ce dernier,
tous renseignements dont il dispose qui sont nécessaires à la conclusion
de cette assurance."

157. Le Comité a examiné, mais n'a pas retenu, une proposition visant à apporter
une exception à la règle générale énoncée à l'article 10 adopté par le Comité,
laquelle disposition prévoit qu'une partie qui a envoyé une communication par
un moyen approprié peut s'en prévaloir même si cette communication n'est pas
arrivée à destination. Selon cette proposition, le vendeur ne pouvait se prévaloir
d'une comm\Ulication envoyée conformément au paragraphe 1 de l'article 16 que si
celle-éi était arrivée à destination.

Décision

158. Le Comité conclut que l'article 16 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commdssion d'adopter le texte suivant :

"ArticIe 16

1) Si le vendeur est tenu de remettre les marchandises à un
transporteur et que les marchandises ne soient pas manifestement indivi­
dualisées aux fins du contrat par l'apposition d'une adresse ou tout autre
moyen, le vendeur doit envoyer à l'acheteur un avis de l'expédition qui
spécifie les marchandises.

2) Si le vendeur est tenu de prendre des dispositions en vue du
transport des marchandises, il doit conclure les contrats nécessaires pour
que le transport soit effectué jusqu'au lieu prévu, par les moyens de transport
appropriés aux circonstances et selon les conditions usuelles pour un tel
transport.

3) Si le vendeur n'est pas tenu de souscrire lui-même une assurance
de transport, il doit fournir à l'acheteur, sur la demande de ce dernier, tous
renseignements dont il dispose qui sont nécessaires à la conclusion de
cette assurance."

*
* *
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Article 17

159. Le texte de l'article lI. adopt~ par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivent : .

"Le vendeur doit d~livrer la ~hose :
162. L
interna;

a) Si une date est fix~e ou d~terDdnable par convention ou r~sulte

des us&ps a cette date; ou

b) Si' une p~riode (tel mois. telle saison) est ti:œe ou d'terminable
par convention ou r~sulte des usages. ~ un moment quelconque au cours de
cette p~riode. a moins qu'il ne r~sulte des circonstances que c'est a
l'acheteur de choisir une date; ou

c
1

163. L
Il reco

c) Dans tous les autres cas, dans un d~lai raisonnable apras la
conclusion du contrat."

160. Le CoDdt' a examin~ sans les retenir les propositions suivantes :, e

D~cision

161. Le CoDdt~ conclut que l'article 11 n'appelle aucune modification de tond.
Il recommande donc à la CODlDission d'adopter le teXte suivnat :

"Article 17

Le vendeur doit d~livrer les marchandises

P
d

165. A
pondrai1
de conte
le Comit
d'exécu1
dont il

164. L
suivant

Pr~ciser le mot "circonstances" ~ l' alin~a b);

Supprimer le terme "usages" ~ l' alin~a a);

Pr~ciser1 al' alin~a c), l'e.xpression "dans un d'lai raisonnable" en '1
ajoutant les mots "eu ~gard à la nature de la chose et aux circonstances";

Ajc;Hlter un nouveau paragrap..ne 2 visant ~ demander au vendeur denotitier
raisonnablement à l'avance à J.' acheteur la date exaote de la ~livrance ,
lorsque cette date est fix~e par le vendeur.

i)

ii)

iii)
1 .

iv)

a) Si une date est fix~e par le contrat ou d~terminable par r~flérence

au contrat à cette date; ou

b) Si une p~riode de temps est ti2 par le contrat ou ~terminable

par r~~renëe au contrat. à un moment quelconque au cours de cette p~riode;
à moins qu'il ne r~sulte des circonstances que c'est à l'acheteur de choisir
lme date; ou

c) Dans tous les autres cas. dans un d~lai raisonnable, à compter de la
conclusion du contrat."

*
* *
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"L'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'une exécution tardive
par le vendeur s 'il n~ donne pas à celui-ci une notification à cet effet
dans un délai raisonnable à compter de l'exécution."

Article 18

si le vendeur est tenu de remettre les documents se rapportant aux
marchandises, il doit s'acquitter de cette obligation au moment, au lieu
et dans la forme prévus au contrat. li

"Article 18

*

162. Le texte de l'arti cle 18 adopté par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant :

165. Al' appui de cette proposition, on a fait valoir que cet article corres­
pondrait à l'article 23, qui obligeait l'acheteur à dénoncer au vendeur le défaut
de conformité des marchandises en précisant la nature de ce défaut. Cependant,
le Comité n'a pas retenu cette proposition, car l'avis général était qu'en cas
d'exécution tardive par le vendeur, l'acheteur ne devait pas être déchu des moyens
dont il disposait, simplement parce qu'il ne lui avait pas adressé de notification.

* *Projet d'article 18 bis

164. Le Comité a examiné une proposition tendant à ajouter l'article 18 bis
suivant :

"Si le vendeur est tenu de remettre les documEmts se rapportant à la
chose, il doits' acquitter de cette obligation au moment, au lieu et sous
l~ forme déterminés par le contrat."

163. Le Comité conclut que l'article 18 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant:

'.,

1



Section II. Conformité de la chose

Article 19

166. Le texte de l'article 19 adopté par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant :

"1) Le vendeur doit livrer une chose dont la quantité, la qualité et
le type réponderlt à ceux qui sont stipulés au contrat, et dont le contenant ou
le conditionnement correspond à celui qui est stipulé au contrat. Sauf
convention contraire, la chose n'est conforme au contrat que si :

a) Elle est propre aux usages auxquels serviraient habituellement des
choses du mime type;

b) Elle est propre à tout usage spécial qui a été porté expressément ou
tacit.ement à la connaissance du vendeur au moment de la conclusion
du contrat, sauf s'il résulte des circonstances que l'acheteur ne
s'en est pas remis à la compétence ou à l'appréciation du vendeur ou
qu'il n'était pas raisonnable de sa part de le faire;

c) Elle possède les qualités d'une chose que le vendeur a présentée à
l'acheteur comme échantillon ou modèle;

d) Son contenant ou son conditionnement est celui qui est habituellement
utilisé pour les choses de ce type.

2) Le vendeur n' est pas~responsab1e, au regard des alinéas a) à d) du
paragraphe 1 du présent article, d'un défaut de conformité que l'acheteur
connaissait ou ne pouvait pas ignorer au moment de la conclusion du contrat."

Alinéa b) du paragraphe 1

167. Le Comité a examiné une proposition tendant à ce que cet alinéa ne s'applique
qu'aux usages spéciaux qui ont été portés expressément à la connaissance du vendeur
et à supprimer la cause d'exonération de responsabilité prévue en faveur du vendeur
à la fin de l'alinéa. Cette proposition consistait à modifier l'alinéa comme suit

"b) Elle est propre à tout usage spécial qui a été porté expressément à
la connaissance du vendeur au. moment de la conclusion du contrat;"

Les deux aspects dè cette proposition ont été examinés séparément.

ii) 12

169.
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171.

Autres

i) Limitation de l'alinéa aux uSages spéciaux gui ont été portés expressément à
la connaissance du vendeur

172.
du par

168. A l'appui de la proposition visant à supprimer la référence aux usages spéciaux
qui ont été portés tacitemen"t à la connaissance du vendeur, on a dit que le texte
actuel de l'alinéa b) imposait au tribunal la tâche difficile de déterminer si le
vendeur avait la connaissance implicite requise. Le Comité n'a cependant pas retenu
cette proposition, qui n'a reçu qu'un faible appui.
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ii) SUPPression de la cause d'exonération de responsabilité en, faveur du vendeur

169. La. même proposition visait à. supprimer, à. l'alinéa b), les mots "sauf s'il
résulte des circonstances que l'acheteur ne s'en est pas remis à. la compétence ou à.
l'appréciation du vendeur ou qu'il n'était pas raisonnable de sa part de le faire".
A l'appui de cette proposition, on a dit qu'elle éviterait les procès compliqués
au cours desquels le vendeur chercherait à. établir que l'acheteur ne s'en était
pas remis à sa compétence ou à. son appréciation ou qu'il n'était pas raisonnable
de sa part de le faire. On a fait remarquer que la proposition avait aussi
l'avantage de simplifier grandement le libellé de l'alinéa b) du paragraphe 1.
En outre, le texte proposé garantissait que le vendeur était tenu de livrer une
chose conforme au contrat. On a souligné que si le vendeur estimait que la chose
n'était pas propre aux usages spéciaux stipulés par l'acheteur, il devrait refuser
de contracter. On a aussi émis l'avis que l'alinéa b) était superflu, car le
vendeur serait responsable aux termes de la première phrase du paragraphe 1 de
l'article 19 de ce que la chose n'était pas propre à. tous usages qui constituaient
expressément ou tacitement un élément du contrat. L'alinéa b) contenait simplement
une règle d'interprétation qui pouvait aider le tribunal à trancher la question de
savoir si ces usages spéciaux étaient un élément du contrat. Ce résultat étant
celui auquel conduiraient la plupart des règles nationales d'interprétation, il n'Y'
aurait pas d'inconvénient à supprimer la fin de l'alinéa b) du paragraphe l, dont
le libellé suscitait des difficultés considérables.

170. Contre la proposition visant à supprimer la fin de l'alinéa b), on a dit
qu'il était juste que le vendeur puisse dégager sa responsabilité lorsqu'il était
démontré que l'acheteur ne s'en était pas remis à sa compétence ou à. son appréciation
ou lorsque, étant donné la compétence particulière de l'acheteur, il n'eut pas été
raisonnable de sa part de s'en remettre à la compétence générale du vendeur. On a
dit aussi que puisque tous les alinéas du paragraphe 1 de l'article 19 étaient
précédés de l'expression "Sauf convention contraire", il s'ensuivait que si la fin
de l'alinéa b) était supprimée, les règles d'interprétation de nombreuses
juridictions pouvaient avoir pour résultat que le vendeur serait tenu pour
responsable de ce que la chose n'était pas propre à un usage spécial qui avait été
porté à. la connaissance du vendeur, que cet usage spécial soit ou non un élément du
contrat. On a souligné que le texte actuel établissait un juste équilibre entre le
vendeur et l'acheteur. En outre, aux termes de l'alinéa a) du paragraphe 1 de
l'article, l'acheteur serait toujours responsable, sauf convention contraire,
lorsque la chose ne serait pas propre aux usages auxquels servaient habituellement
des choses du même type.

171. Après des débats prolongés, le Comité n'a pas retenu la proposition.

Autres propositions relatives à l'alinéa b) du paragraphe 1

172. Le Comité a aussi examiné une proposition tendant à remplacer l'alinéa b)
du paragraphe 1 par le texte suivant :

"b) Elle est propre à tout usage spécial qui est Lexpressément ou tacitement7
un élément du contrat;ll.

173. A l'appui de cette proposition, on a dit que l'acheteur ne devait pouvoir se
prévaloir de ce qu'une chose n'était pas propre à un usage spécial que si cet
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usage était un élfment du contrat. ~ a ajouté qu'un autre avantage de cette
proposition était qu'elle évitait les complications de la fin du texte de
l'alinéa b) du projet. A l'encontre de la proposition, on a dit que le fait de
limiter la disposition aux usages spéciaux qui étaient un élément du contrat
restreignait de façon injustifiée les obligations du vendeur et qu'en conséquence,
il était souhaitable de conserver le texte initial.

114. Après un long débat, le Comité n'a pas retenu la proposition.

115. Le Comité a aU1!lsi pris en considération, au cours de ses débats sur les
principales propositions examinées ci-dessus, les propositions suivantes qui avaient
pour but de résoudre certaines des difficultés soulevées par l'alinéa b) du
paragraphe 1 :

i) Suppression de l'alinéa b) en raison des difficultés qu'il crée;

ii) Application de l'exception prévue à l'alinéa b) uniquement aux cas où
les usages spéciaux ont été portés tacitement à la connaissance du
vendeur mis non aux cas où ces usages spéciaux ont été expressément
POrtés à sa connaissance;

iii) Suppression des mots "ou qu'il n'était pas raisonnable de sa part de le
faire" à l'alinéa b);

iv) Remplacement des mots "porté expressément ou tacitement à la connaissance
du vendeur" par les mots "expressément ou tacitement indiqué au vendeur".

116. Aucune de ces propositions n'a recueilli un appui suffisant au Comité ·et n'a
donc été retenue.

Charge de 1& preuve

177. Le Comité a examiné une proposition tenda.nt à .ajouter le paragraphe suivant à
l'article 19

"3) Le vendeur doit prouver que la chose qu'il a délivrée est conforme
au contrat. Toutefois, si l'acheteur veut invoquer un défaut de conformité
qu'il a découvert après l'expiration du délai avant la fin duquel il devait
examiner ·la chose conformément aux dispositions de l'article 22, l'acheteur
doit prouver ledit défaut de conformité. L'acheteur est réputé avoir découvert
le défaut de conformité avant l'expiration de ce délai, s'il a notifié le
défaut de conformité au vendeur dans un laps de temps raisonnable après
l'expiration dudit délai."

178. Cette proposition n'a guère été apPUY'ée car on a estimé qu'il ne convenait pas
que la convention, qui concerne la vente internationale des marchandises, traite de
questions relatives à la preuve ou à la procédure. En conséquence, le Comité n'a
pas retenu la proposition.
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Contrats dans les~uels l'acheteur fournit une petite rartie des éléments

179. Le Camité a examiné une proposition tendant à introduire dans l'article 19
une règle visant le cas où la chose n'est pas conforme au contrat en raison d'un
vice des éléments fournis par l'acheteur. On a rappelé que le paragraphe 2 de
l'article 3 n'exclut ce type de contrat du champ d'application de la convention que
lorsque les éléments fournis par la partie qui commande la chose représentent une
partie essentielle des éléments nécessaires à la fabrication et à la production de
la chose. Le Comité a aussi examiné une proposition visant à modifier le
paragraphe 2 de l'article 3 pour régler le même problème et aboutissant essentiel­
lement au même résultat.

180. Ces propositions, dans leur forme finale, consistaient

i) A ajouter à l'article 19 le paragraphe suivant:

"3) Le vendeur n'est pas responsable, en vertu du paragraphe 1 du
présent article, d'un défaut de conformité imputable à un vice des
éléments fournis par l'acheteur pour être utilisés. dans la fabrication
ou la production de la chose :

.e

mce
1I''' •

a)

b)

Sauf si le vendeur connaissait ou ne pouvait pas ignorer l'existence
de ce vice;

La même disposition s'applique lorsque l'acheteur a insisté pour
que ces éléments soient utilisés même après que l'existence du vice
lui a été notifiée."

ii) A ajouter au paragraphe 2 de l'article 3 les mots soulignés :

"2) Sont assimilés aux ventes ies contrats de fourniture d'objets
mobiliers corporels à fabriquer ou à produire, à moins que la partie qui

lt à commande la chose n'ait à. fournir une partie essentielle des éléments
nécessaires à cette fabrication ou production. Si l'acheteur doit fournir
une partie de ces éléments qui n'est pas essentielle, la présente

ne Convention s'applique à cette fourniture comme elle s'appliquerait à une
§ vente, à moins gue les ,circonstances ne s'y opposent."
~

t'
llvert

t pas
e de
'a

181. On a souligné, à l'appui de la première proposition, que même si les éléments
fournis par l'acheteur ne représentaient pas une partie essentielle, un vice de ces
éléments pouvait être la cause d'un important défaut de conformité de la chose
produite par le vendeur. On a dit que le vendeur devait être tenu responsable de
tout défaut de conformité de la chose produite qui était imputable à un vice des
éléments fournis par l'acheteur, mais que cette obligation ne devrait pas être
absolue. La responsabilité du vendeur ne devait pas être engagée s'il n'avait pas
eu connaissance ou ne pouvait pas avoir eu connaissance du vice ou si l'acheteur
avait insisté pour que les éléments soient utilisés après que le vice lui eut été
notifié.

182. Selon une autre op1nJ.on, la proposition était inutile car elle portait sur une
question d'importance mineure et ne faisait qu'énoncer un résultat évident.
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183. La. seconde proposition, qui visait au même résultat par le biais d'une
modification du paragraphe 2 de l'article 3, s'est heurtée aux mêmes critiques que
celles qui ont été adressées à la première proposition. En outre, on a dit que
la formulation selon laquelle la convention s'appliquerait à la fourniture
d'éléments'par l'acheteur au vendeur "cemme elle s'appliquerait à une vente, à
moins que les circonstances ne s'y opposent tl pourrait 40nner lieu à des difficultés
d'interprétation, car l'acheteur devenait alors le vendeur et vice versa. En outre,
ce contrat fictif, sans indication de prix, souléverait des difficultés dans un
certain nombre de systèmes juridiques.

184. Bien que, da.n~ leur principe, ces propositions aient recueilli un appui
considérable, .le Comité, après un long débat sur les moyens de résoudre les
difficultés de rêdaction, a décidé de rejeter les deux propositions.

Décision

185. Le Comité conclut que l'article 19 n'appelle aucune modification de fond. Il
recommande donc.à ~a Commission d'adopter le texte suivant :

"Article 19

1) Le vendeur doit livrer des marchandises dont la quantité, la quali;;é
et le type répondent à ceux qui sont prévus au contrat, et dont le contenant
ou le conditionnement correspond à celui qui est prévu au contrat. Sauf
convention contraire, les marchandises ne sont conformes au contrat que si :

a) Elles sont propres aux usages auxquels serviraient habituellement
des marchandises du même type;

b) Elles sont propres à tout usage spécial qui a été porté expressément
ou tacitement à la connaissance du vendeur au moment de la conclusion
du contrat, sauf s'il résulte des circonstances que l'acheteur ne
s'en est pas remis à la compétence o'IJ. à l'appréciation du vendeur
ou qu'il n'était pas raisonnable de sa part de le faire;

c) Elles possèdent les qualités d'une marchandise que le vendeur a
présentée à l'acheteur comme échantillon ou modèle;

d) Leur contenant ou leur conditionnement sont ceux qui sont habituel­
lement utilisés pour les marchandises du même type.

2) Le vendeur n'est pas responsable, au regard des alinéas a) à d) du
paragraphe l 'du présent article, d'un défaut de conformité que l'acheteur
connaissait ou ne pouvait pas ignorer au moment de la conclusion du contrat. 1l

*
* *
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Article 20

186. Le texte de l'article 20 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Le vendeur est responsable, conformément au contrat et à la présente
Convention, de "tout défaut de conformité qui existe au moment du transfert
des risques à l'acheteur, même si ce défaut n'apparaît qu'ultérieurement.

2) Le vendeur est également responsable de tout défaut de conformité
qui survient après le moment indiqué au paragraphe 1 du présent article et
qui est imputable à l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations,
y compris un manquement à une garantie expresse selon laquelle la chose
doit rester propre à son usage normal ou à un usage spécial ou conserver des
qualités ou particularités spécifiées pendant une certaine période."

Décision

187. Le Comité conclut que l'article 20 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le tezte suivant :

"Article 20

1) Le vendeur est responsable, conformément au contrat et à la présente
Convention, de tout défaut de conformité qui existe au moment du transfert
des risques à l'acheteur, même si ce défaut n'apparaît qu ' ultérieurement.

2) Le vendeur est également responsable de tout défaut de conformité
qui survient après le moment indiqué au paragraphe 1 du présent article et
qui est imputable à l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations,
y compris un manquement à une garantie expresse que les marchandises resteront
propres à leur usage normal 0\1 à un usage spécial ou conserveront des qualités
ou particularités spécifiées pendant une certaine périOde."

*
* *
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Article 21

188. Le texte de l'article 21 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"En cas de délivrance anticipée, le vendeur "'"nserve, jusqu'à la date
prévue pour la délivrance, le droit de délivre: soit la partie ou la quantité
manquantes, soit de nouvelles choses conformes au contrat, ou de réparer le
défaut de conformité des choses délivrées, pourvu que ces opérations ne
causent à l'acheteur ni inconvénients ni frais déraisonnabJlI!s. Toutefois ~

l'acheteur,conserve le droit de réclamer les dommages-intérits prévus à
l'article 55."

189. Le Comité a examiné, mais n'a pas retenu, une proposition consistant à dire
expressément à l'article 21 que le vendeur a le droit de délivrer la chose avant
la date prévue pour la délivrance, afin d'expliciter ce qui ressort implicitement
de la formulation de l'article 21. Cette proposition n'a cependant reçu qu'un
faible appui, parcè qu'on a estimé qu'à l'article 21, il fallait que l'accent reste
mis sur le droit du vendeur de réparer et qu'il ne convenait pas de conférer à une
partie à un contrat le droit de commettre une contravention à ce contrat.

Décision

190. Le Comité conclut que l'article 21 n'appelle aucune modification de fond. Il
recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant :

"Article 21

En cas de délivrance anticipée, le vendeur conserve, jusqu'à la date
prévue pour la délivrance, le droit de délivrer soit une partie ou une
quantité manquantes, soit des marchandises nouvelles en remplacement des
marchandises non conformes au contrat, ou de .réparer tout défaut de conformité
des marchandises, pourvu ~ue l'exercice de ce droit ne cause à l'acheteur ni
inconvénients ni frais déraisonnables. Toutefois, l'acheteur conserve le
droit de réclamer les dommages-intérêts prévus par la présente Convention."

*
* *
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Article 22

191. Le texte de l'article 22 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) L'acheteur doit examiner la chose ou la faire examiner dans un délai
aussi bref que possible dans les circonstances.

2) Si le contrat prévoit le transport de la chose, l'examen peut être
retardé jusqu'à l'arrivée de la chose au lieu de destination.

3) Si la chose est réexpédiée par l'acheteur sans que celui-ci ait eu
raisonnablement la possibilité de l'examiner et si, au moment de la conclusion
du contrat, le vendeur connaissait ou aurait dû connaître la possibilité de
cette réexpédition, l'examen peut être retardé jusqu'à l'arrivée de la chose
à sa nouvelle destination."

Paragraphe 1

192. Le Comité a examiné une proposition visant à remplacer le paragraphe 1 par
la disposition suivante :

"1) Lorsque la chose a été délivrée à l'acheteur, celui-ci n'est pas
réputé l'avoir acceptée tant qu'il n'a pas eu raisonnablement la possibilité
de l'examiner pour s'assurer qu'elle est conforme au contrat".

193. A l'appui de cette proposition, on a dit que l'acheteur devait avoir le droit
d'examiner la chose et qu'en conséquence l'acceptation devait être différée jusqu'à
ce que l'acheteur ait eu la possibilité de procéder à cet examen. Cependant, on a
fait observer que la formulation de la proposition sous l'angle de l'acceptation,
et non plus sous l'angle de l'obligation d'examiner la chose, susciterait
inutilement des difficultés, étant donné que la doctrine juridique en matière
d'acceptation variait considérablement d'un pays à l'autre. De toute façon,
l'acheteur était convenablement protégé par le paragraphe 1 de l'article 23 qui
prévoit que l'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité
uniquement s'il ne le dénonce pas au vendeur "dans un délai raisonnable à partir
du moment où il l'a constaté ou aUrait dû le constater".

194. Le Comité, après délibération, e. décidé de ne pas retenir cette proposition.

Parasraphe 2

195. Le Comité a examiné une proposition tendant à ce que, dans les cas où un
transport de la chose est prévu, l'examen puisse être retardé jusqu'à l'arrivée de
la chose au lieu de destination final. Le Comité n'a pas retenu cette proposition,
qui n'a recueilli aucun appui.

Décision

196. Le Comité conclut que l'article 22 n'appelle aucune modification de fond. Il
recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant :
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"Article 22

1) L'acheteur doit examiner les marchandises ou les faire examiner
aans un d61ai aussi bref que possible eu égard aux circonstances.

2) Si le contrat implique un transPOrt des marchandises, l'examen peut
itre différé jusqu'à leur arrivée à destination.

3) Si les marchandises sont réexpédiées Par l'acheteur sans que celui-ci
ait eu raisonnablsent la possibilité de les examiner et si, au moment de la
conclusion du contrat, le vendeur avait connaissance ou aurait dû avoir
connaissance de la possibilité de cette réexpédition, l'examen peut être
différé jusqu'à l'arrivée des marchandises à leur nouvelle destination."
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Article 23

197. Le texte de l'article 23 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) L'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de confor­
mité s'il ne le dénonce pas au vendeur, en pr~cisant la nature de ce défaut,
dans un délai raisonnable à partir du moment où il l'a constaté ou aurait dQ
le constater.

2) Dans tous les cas, l'acheteur est déchu du droit de se prévaloir
d'un défaut de conformité s'il ne le dénonce pas au plus tard dans un délai
èi.~ deux ans à compter du jour de la remise effective de la chose, à moins
qu'~ ce délai ne soit incompatible avec la durée d'une garantie contractuelle."

Parap,raphe 1

198. Le Comité a examiné une proposition tendant à remanier le texte pour indiquer
que l'acheteur n'est pas déchu du "droit" de se prévaloir d'un défaut de conformité
s'il ne le dénonce pas au vendeur mais qu'il est déchu de la possibilité d'exercer
ce droit. Cela permettrait de mieux tenir compte sur le plan juridique des cas
fréquents où, sans être tenu de le faire, le vendeur reconna.ît ses obligations eu
égard au défaut de conformité des livraisons qu'il a effectuées, bien qu'il n'ait
pas reçu en temps voulu la notification de ce défaut.

199. Le Comité n'a pas retenu cette proposition, faute d'appui.

200. Le Comité a examiné deux propositions tendant à limiter l'obligation de
l'acheteur d'examiner la chose. La première consistait à remplacer les mots
"aurait dû le constater" par "aurait pu le constater eu égard aux circonstances".
La seconde tendait à supprimer les mots "dans un délai raisonnable". On a dit
qu'aucune obligation de constater le défaut de conformité ne devait être imposée à
l'acheteur. Les acheteurs des pays en développement, en particulier, étaient dans
une position de désavantage lorsqu'il s'agissait de procéder à l'examen technique
de matériel compliqué.

201. Le Comité n'a pas retenu ces propositions, estimant que l'acheteur devait être .
tenu à la fois d'examiner la chose et de dénoncer au vendeur le défaut de conformité.
Toutefois, le Comité a renvoyé au Groupe de rédaction la question de savoir si les
mots "eu égard aux circonstances" ne pourraient pas être ajoutés après "ou aurait dQ
le constater".

Recommandation du Groupe de rédaction !/

202. Le Groupe de rédaction toutefois s'est demandé si l'expression "eu égard aux
circonstances" devait être ajoutée au paragraphe 1 de l'article 23, estimant que
même si la durée du délai dépendait de toute évidence des circonstances de l'espèce,
le fait d'insérer cette expression dans un seul article risquerait d'amener à

f / Voir plus haut, par. 9.

- 87 -

t



taire un raisonnement a contrario dans le cas d'autres articles du projet de
convention qui n'utilisent pas cette ~ême expression fixant des d'lais aux parties.
Le Groupe de rédaction a en conséquence placé entre crochets l'expression "eu égard
aux circonstances". Le Comité a accepté la recommandation du Groupe de rédaction
et a décidé de ne pas faire figurer cette expression dans cet article.

Parasraphe 2

203. Le Comité a examiné une proposition tendant à ramener de deux ans à un an
la durée maximale du délai imparti pour la. dénonciation du défaut de conformité.
Un délai de de'JX &nS, a:-t-on dit, était plus long que celui qui était pr'vu par
la plupart des législations nationales et il avait pour effet de laisser le vendeur
très longtemps dans l'incertitude quant à la possibilité d'une réclamation de
l'acheteur pour défaut de conformité.

204. En revanche, on a fait valoir qu'une réduction de la dur'e maximale du 4&lai
serait défavorable aux pays en développement. Le Comité a décidé de ne pas retenir
la proposition. ~

205. Le Comité a également examiné diverses propositions tendant à faire coincider
plus nettement le point de départ du délai de deux ans et le moment auquel
l'acheteur est tenu d'examiner les marchandises en vertu de l'article 22, notamment
lorsque cet examen peut être retardé en cas de réexpédition. On a soulign' qu'en
vertu de l'article 22, l'acheteur est tenu d'examiner la chose dans un délai aussi
bref que possible eu égard aux circonstances, qui lorsque le contrat prévoit un
transport de chose, commence à courir après l'arrivée de la chose au lieu de
destination. On a également fait remarquer que si la chose est réexpédiée par
l'acheteur sans que celui-ci ait eu raisonnablement la possibilité de l'examiner,
l'examen peut dans certains cas être retardé jusqu'à l'arrivée de la chose à sa
nouvelle destination. Néanmoins~ en vertu du paragraphe 2 de l'article 23, le délai
de deux ans imparti pour dénoncer le défaut de conformité commence à courir à
compter du jour "de la remise effective de la chose" à l'acheteur.

206. Cependant, on a fait observer par ailleurs qu'un délai de durée déterminée,
tel que le délai d'une durée maximale de deux ans imparti par le paragraphe 2 de
l'article 23 pour la dénonciation du défaut de conformité, devait commencer à
courir à partir d'une date facilement déterminable. La date la plus facilement
déterminable était celle à laquelle la chose était effectivement remise à l'acheteur.
Même s'il s'écoulait plusieurs mois entre cette date et celle à laquelle l'examen
de la chose était possible ou devait avoir lieu en vertu du paragraphe 3 de
l'article 22 en cas de réexpédition de la chose, la date de la remise effective
restait un point de départ raisonnable pour le délai de dénonciation du défaut de
conformité car, p'our ce faire, un délai de deux ans était relativement long. On a
également fait observer que la date de la remise effective de la chose à l'acheteur
marque également le point de départ du délai de prescription dans la Convention sur
la prescription. La proposition n'a donc pas été retenue par le Comité.
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Décision

207. Le Comité conclut que l'article 23 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant :

"Article 23

1) L'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de confor­
mité s'il ne le dénonce pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut,
dans un délai raisonnable à partir du moment où il l'a constaté ou aurait da
le constater.

2) Dans tous les cas, l'acheteur est déchu du droit de se prévaloir
d'un défa.ut de conformité s'il ne le dénonce pas au plus tard dans un délai
de deux ans à compter de 1& date à laquelle les marchandises lui ont été
effectivement remises, à moins que ce délai ne soit incompatible avec la durée
d'une garantie contractuelle."

*
* *
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Article 24

208. Le texte de l'article 24 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions des articles 22
et 23 lorsque le défaut de conformité porte sur des faits qu'il connaissait
ou ne pouvait pas ignorer et qu'il n'a pas révélés à l'acheteur."

Décision

209. Le Comité 'conclut que l'article 24 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant ;

"Article 24

Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions des articles 22
et 23 lorsque le défaut de conformité porte sur des faits qu'il connaissait
ou ne pouvait pas ignorer et qu'il n'a pas révélés à l'acheteur.

1I

* *
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Article 25

210. Le texte de l'article 25 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant

"Le vendeur est tenu de délivrer la chose libre de tout droit ou
prétention d'un tiers à moins que l'acheteur n'accepte de prendre la chose
dans ces conditions."

211. Le Comité a créé un groupe de travail spécial composé des représentants de la
Finlande, du Ghana, de l'Inde, du Japon, du Mexique et de la République démocratique
allemande et chargé de rédiger, pour l'article 25, un texte révisé couvrant les
situations dans lesquelles un tiers peut faire valoir, à l'égard de la chose vendue,
un droit ou une prétention fondé(e) sur la propriété industrielle ou intellectuelle.

212. Le texte de l'article 25 proposé par le Groupe de travail spécial était
le suivant :

"1) Le vendeur est tenu de délivrer la chose libre de tout droit ou
prétention d'un tiers, autre qu'un droit ou une prétention fondé(e) sur la
propriété industrielle ou intellectuelle, à moins que l'acheteur n'accepte
de prendre la chose dans ces conditions.

2) Le vendeur est tenu de délivrer la chose libre de tout droit ou
prétention d'un tiers, dont il avait connaissance ou qu'il ne pouvait pas
ignorer au moment de la conclusion du contrat, qui est fondé sur la
propriété industrielle ou intellectuelle :

a) En vertu de la loi de l'Etat où la chose sera utilisée si les
parties ont envisagé au moment de la conclusion du contrat que
la chose serait utilisée dans cet Etat; ou

b) Dans tous les autres cas, en vertu de la loi de l'Etat où
l'acheteur a son établissement.

3) L'obligation du vendeur en vertu du paragraphe 2 du présent article
ne s'étend pas aux cas où

a) Au moment de la conclusion du contrat, l'acheteur connaissait
ou ne pouvait pas ignorer l'existence du droit ou de la
prétention~ ou.

b) Le droit ou la prétention résulte de ce que le vendeur s'est
conformé aux plans techniques, dessins, formules ou autres
spécifications analogues fournies par l'acheteur.

4) Le défaut de notification par l'acheteur de l'existence du droit ou
de la prétention a les mêmes conséquences que le défaut de dénonciation du
défaut de conformité conformément à l'article 23."

- 91 -



Parap.;raphe 1

213. Le Comité a noté que le paragraphe 1 reproduisait le texte de l'article 25
adopté par le Groupe de travail de la yente internationale ~ à cela pr~s que les
droits ou prétentions fondés sur la propriété industrielle ou intellectuelle étaient
expressément exclus étant donné qu'ils devaient être traités aux paragraphes 2 à 4
dudit article.

214. Le Comite a adopté le paragraphe 1.

Paragraphe 2

215. Le Comité a noté que, lorsqu'il avait rédigé le paragraphe 2, le Groupe de
travail spécial avait eu en vue deux grands objectifs. Le premier consistait à
définir les limites de l'obligation faite au vendeur de fournir les marchandises
libres de tout droit ou de toute prétention d'un tiers fondé(e) sur la propriété
industrielle ou intellectuelle. On avait atteint cet objectif en rendant le
vendeur responsable au regard des droits ou prétentions dont il avait connaissance
ou qu'il ne pouvait pas ignorer au moment de la conclusion du contrat. Le second
objectif était d'indiquer quelle était la loi en mati~re de propriété industrielle
ou intellectuelle à appliquer pour déterminer si le vendeur avait manqué à son
obligation de fournir les marchandises libres de droits ou prétentions d'un tier~

fondés sur la propriété industrielle ou intellectuelle. On l'avait atteint en
stipulant que cette loi était celle de l'Etat où la chose serait utilisée si les
parties avaient envisagé, au moment de la conclusion du contrat ll que la chose serait
utilisée dans cet Etat, ou, dans tous les autres cas, la loi de l'Etat où
l'acheteur avait son établissement.

216. Le texte propose par le Groupe de travail spécial a recueilli l'appui p.;énéral,
mais deux représentants ont réservé leur position à l'ép-ard de ce paragraphe et
des paragraphes 3 et 4. Un représentant a indiqué qu'il n ' était pas prêt à discuter
des r~gles de fond contenues aux paragraphes 2 et 4 J la réglementation des droits
de propriété industrielle ou intellectuelle étant une question trop complexe pour
~l'on puisse la résoudre dans le cadre d'un projet de convention sur la vente
internationale des marchandises. Un autre a déclaré que les droits de propriété
industrielle ou intellectuelle devaient être réglementés dans des instruments
distincts et non dans un projet de convention sur les ventes.

217. Un observateur a dit qu'il ne voyait pas d'inconvénient à ce que les droits
de propriété industrielle ou intellectuelle fussent traités dans la convention;
mais il avait des objections de fond à l'endroit des r~gles contenues aux
paragraphes 2 à 4 car, à son avis," elles encourageraient les contraventions aux
conventions intern~tionales existantes qui r~glementent les droits de propriété
industrielle ou intellectuelle.

218. Le Comité a adopté une proposition visant à préciser que le vendeur a manqué
à son obligation si, du fait de la prétention ou du droit d'un tiers, l'acheteur
a été empêché de revendre la chose ,ou de l'utiliser.

219. Le Comité a examiné, sans les retenir, les propositions suivantes visant
à modifier le paragraphe 2
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i) Faire des alinéas a) et b) des dispositions qui s'appliquent
simultanément. au lieu de s'exclure mutuellement afin d'offrir une protection
accrue aux personnes qui ont acheté des marchandises sous réserve de droits
fondés sur la propriéte industrielle ou intellectuelle~

ii) Remplacer l'expression "propriete industrielle ou intellectuelle"
par "propriete intellectuelle" pour se conformer aux usages commerciaux
modernes. Le Comite a décidé de conserver l'expression nproprieté
industrielle ou intellectuelle:! afin qu'il n'y ait pas de malentendu quant
au champ d'application de la disposition.

Limites du paragraphe 2

220. On a fait observer que le Groupe de travail spécial n'avait pas traite de la
question des contraventions aux règlements administratifs qui pouvaient imposer
des restrictions à l'utilisation ou à la vente de la chose; cette question devait
donc être régie par le droit national.

Paragraphe 3

221. Le Comite a noté qu'au paragraphe 3~ le Groupe d.e travail special avait
voulu indiquer les limites de la responsabilité du vendeur eu égard à ce que
savait l'acheteur. L'idee générale était que le vendeur ne serait pas tenu
responsable en vertu du paragraphe 2 si, au moment de la conclusion du contrat~

l'acheteur connaissait ou ne pouvait pas ignorer l'existence du droit ou de la
prétention ou si le droit ou la prétention résultait de ce que le vendeur s'était
conformé aux plans techniques, dessins, formules ou autres spécifications analogues
fournis par l'acheteur.

Par!tgr.§p_he 4

222. Le Comite a noté qu'au paragraphe 4) l'objectif du Groupe de travail spécial
avait été de réglementer les conséquences du défaut de notification par l'acheteur
de l'existence d'un droit ou d'une prétention d'un tiers fondé{e) sur la
propriété industrielle ou intellectuelle.

223. La question de savoir si les paragraphes l et 2 de l'article 23 devaient tous
deux s'appliquer à un droit ou à une prétention fondé{e) sur la propriété
industrielle ou intellectuelle a eté longuement débattue. On a généralement
estimé qu'il ne convenait pas de retenir, en rapport avec le pare~raphe 4 de
l'article 25, le délai de deux ans prévu pour la dénonciation visée au paragraphe 2
de l'article 23.

224. Pour que la situation soit plus claire, le Comite a decidé d'insérer, au
paragraphe 4 de l'article 25~ les prescriptions relatives à la dénonciation figurant
au paragraphe l de l'article 23 en suivant d'aussi près que possible le libellé
de cette dernière disposition.

Structure de l'article 25

225. Le Comite a decidé de scinder l'article 25 propose en deux dispositions'
Le paragraphe l deviendrait un article distinct (art. 25) concernant les droits
ou prétentions de tiers autres que les droits ou pretentions fondés sur la
propriété industrielle ou intellectuelle. Les paragraphes 2 à 4 formeraient un
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article distinct (art. 26) traitant des pretentions fondées sur la propriéte
industrielle ou intellectuelle. Il a egalement décidé de developper le titre de
la section II du chapitre III de la Convention pour y mentionner les prétentions
de tiers.

Relation avec l'article 7

226. Du fait de l'adoption;{e l'article 26, le Comite a supprime le paragraphe 2
de l'article 7. !

Recommandations 'du Groupe de redaction el
227. Le Groupe de rédaction a note qu'à la suite de la décision du Comité de
scinder l'article 25 en deux dispositions, les prescriptions relatives à la
denonciation figurant au paragraph~ 4 de l'article 25 ne s'appliqueraient plus à la
disposition concernant les droits ou pretentions d'un tiers autres que ceux
qui sont fondés sur la proprieté industrielle ou intellectuelle (nouvel art. 25).
Toutefois, comme il n'etait pas evident que ce fût le resultat recherche delibé­
rement par le CQmite, le Groupe de redaction a prepare un nouveau paragraphe 2
de l'article 25'relatif aux consequences de la non-notification par l'acheteur
de l'existence d'un droit ou d'une pretention d'un tiers. Ce nouveau paragraphe,
qui etait identique à la prescription relative à la denonciation proposee par
le Groupe de travail pour l'article 26, para~raphe 3 (ancien art. 25, par. 4), a
ete mis entre crochets par le Groupe de redaction afin d'attirer l'attention du
Comite sur la question de savoir s'il souhaitait le conserver ou non.

228. Le Comite a décide qu'une telle disposition etait necessaire et a par
consequent supprime les crochets. Deux representants ont indique qu'ils
preferaient que l'on conserve les crochets vù qu'ils avaient des objecticns de fond
à l'endr~it de cette disposition.

Decision

229. Le Comite recommande que la Commission adopte le texte suivant pour les
articles 25 et 26.

"Article 25

1) Le vendeur doit delivrer les marchandises libres de tout droit ou
prétention d'un tiers, autre qu'un droit ou une pretention fondé sur la
proprieté industrielle ou intellectuelle, à moins que l'acheteur n'accepte
de prendre les marchandises dans ces conditions.

2) L'acheteur ne peut pas se prevaloir des dispositions du present
article s'il ne dénonce pas au vendeur le droit ou la prétention du tiers,
en precisant la nature de ce droit ou de cette prétention, dans un delai
raisonnable à partir du moment où il l'a constate ou aur~it dû le constater.

al Voir plus haut, par. 9;
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Article 26

1) Le vendeur est tenu de délivrer les marchandises libres de tout droit
ou prétention d'un tiers fonde sur la propriété industrielle ou intellectuelle~

qu'il connaissait ou qu'il ne pouvait pas i~norer au moment de la conclusion
du contrat, à condition que ce droit ou cette prétention soit fondé sur
la propriéte industrielle ou intellectuelle :

a) En vertu de la loi de l'Etat où les marchandises doivent être
revendues ou utilisees si les parties ont envisagé au moment de
la conclusion du contrat qué les marchandises seraient revendues
ou utilisees dans cet Etat; ou

b) Dans tous les autres cas, en vertu de la loi de l'Etat où
l'acheteur a son établissement;

2) L'obligation du vendeur en vertu du paragraphe 1 du présent article
ne s'étend pas aux cas où :

a) Au moment de la conclusion du contrat, l'acheteur connaissait ou
ne pouv~it pas igncrer l'existence du droit ou:~e là prétention;ou

J) Le droit ou la prétention resulte de ce que le vendeur s'est
conforme aux plans techniques~ dessins, formules ou autres
specifications analo~ues fournis par l'acheteur.

3) L'acheteur ne peut pas se prevaloir des dispositions du présent
article s'il ne denonce pas au vendeur le droit ou la prétention du tiers, en
precisant la nature de ce droit ou de cette pretention, dans un delai
raisonnable à partir du moment où il l'a constate ou aurait dû le constater."

*
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Article 26

230. Le texte de l'article 26 adop1?é par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

au tribunal d'
qui exécuterai
au contrat et
causés par une
cette proposit

Exclusivité de

2)
lorsqu'il

1)
résultant
l'acheteu

235. Contre c
règles de droi
continueraient
champ du proje
risque supp1ém
juridiques, co
dans le contra;
volonté des pa
défectueux ava
le vendeur en
civile.

237. Le Comite
n'appelle aucun
d'adopter le t

236.

234. A l'appu
moyens du droi
ces moyens po
sanctions pré
droit de reco
l'ordre public

233. Le Comit
les droits de
à exclure, sau

.
"1) Si le vendeur n'a pas exécut~ l'une quelconque des obligations

résultant pour lui du contrat de vente et de là présente Convention~

l'acheteur peut:

a) Exercer les droits prévus aux articles 27 à 33;

b) Obtenir les dommages-intérêts prévus aux articles 55 à 59.

2) L'acheteur ne perd pas le droit de demander des dommages-intérêts
lorsqu'il se prévaut d'un autre moyen.

3) Si l'acheteur se prévaut d'un des moyens prévus en cas de
contravention au contrat, le vendeur ne peut pas demander à un juge ni il un
arbitre de lui accorder un délfd de grâce.",

Paragraphe 1

231. Le Comité ~ examiné une observation selon laquelle l'énumération des moyens
au paragraphe ~ de l'article 26 ne permettrait pas d'établir si l'acheteur peut
exercer les drdits prévus aux articles 27 à 33 et obtenir en outre des dommages­
intérêts. On a émis l'avis que ce problème pourrait être résolu par l'addition
de mots de liaison appropriés entre les alinéas a) et b) du paragraphe 1. Certains
représentants ont dit qu'ils ~référaie~t qu~u~e~p~~~~e~e'conve~tiobonelpernettetc
pas un cumul de moyens, mais l'opinion généralement acceptée était que l'acheteur
ne devait pE'.S, du simple fait qu'il s'est prévalu d'autres moyens, perdre le
droit d'obtenir des dommages-intérêts en réparation de tout dommage qu'il pourrait
avoir subi. Meme dans les cas oil l'acheteur avait déclaré la réduction du prix
confor.mément à l'article 31, il pouvait avoir subi d'autres dommages, par exemple
par suite d'un retard. On a estimé que le régime des moyens institués pa. la
convention ne devait pas priver l'acheteur du droit d'obtenir en pareil cas des
dommages-intérêts du vendeur. On a fait observer que le Groupe de travail sur la
vente internationa1p. des objets mobiliers corporels n'avait pas inséré le mot
"et" entre les alinéas a) et b) du p~.ragraphe 1, parce que le cumul des moyens
pouvn.it ne pas être approprié dans tous les cas. On a indiqué en outre que le
Groupe de travail avait été d'avis que le résultat souhaité pouvait ressortir
plus clairement du libellé du paragraphe 2 de l'article 26. Le Comité a cependant
estimé que puisque le projet ~ê texte pouvait donner lieu à malentendu, il
devait être renvoyé au Groupe de· .rédaction pour être remanié. Le Groupe de
rédaction a aussi été chargé d'examiner s'il y avait lieu d'ajouter ou de supprimer
des articles dans l'énumération des dispositions figurant aux alinéas a) et b)
du paragraphe 1 de l'article 26.

Paragraphe 3

232. Le Comité a examiné une prop;:)sition visant à supprimer le paragraphe 3 de
l'article 26. On a dit à l'appui de cette proposition que l'objet de la convention
devrait être de maintenir le contrat pour permettre au vendeur de demander au
tribunal de lui accorder un délai de grâce pour exécuter le contrat. Contre cette
proposition, on a dit que, dans cert~ins systèmes juridiques, le fait de p~rmettre

3)
ou par un
dispose e
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au tribunal d'accorder un d~lai de grâce aurait pour cons~quence que le vendeur
qui exécuterait son obligation dans le délai supplémentaire n'aurait pas contrevenu
au contrat et ne pourrait par conséquent pas être tenu responsable des dommages
causés par une livraison tardive. En conséquence, le Comité n'a pas retenu
cette proposition.

Exclusivité des moyens

233. Le Comité a examiné une proposition tendant à ce que la convention limite
les droits de l'acheteur à ceux qui lui sont conférés par la Convention de mani~re

à exclure, sauf en cas de fraude, les moyens fondés sur la loi nationale.

234. A l'appui de cette proposition, on a dit que l'exclusion du recours aux
moyens du droit interne était souhaitable pour des raisons d'uniformité, car
ces moyens pourraient permettre à une partie d'échapper à l'application des
sanctions prévues dans le projet de convention. Par ailleurs, en conservant le
droit de recourir aux moyens du droit interne en cas de fraude, on ménageait
l'ordre public de l'Etat intéressé.

235. Contre cette proposition~ on a dit que même si elle étai.t acceptée, les
règles de droit interne qui régissent la formation et la validité du contrat
continueraient d'être applicables, parce que ces questions étaient exclues du
champ du projet de convention par l'article 7· La proposition présentait le
risque supplémentaire de pouvoir être interprétée, dans certains syst~mes

juridiques, comme privant l'acheteur du droit de recourir aux moyens stipulés
dans le contrat malgré l'existence de l'article 5 qui donnait la suprématie à la
volonté des parties. On a aussi fait observer que dans les cas où des produits
défectueux avaient causé des dommages, il ne serait pas souhaitable de protép;er
le vendeur en empêchant l'acheteur d'intenter une action en responsabilité
civile.

236. Le Comité, après délibération, n'a pas retenu la proposition.

237. Le Comité conclut que l'article 26 qui, renuméroté, devient l'article 27,
n'appelle aucune modification de fond. Il recommande donc à la Commission
d'adopter le texte suivant en tant qu'article 27

"Article 27

1) Si le vendeur n'a pas exécuté l'une quelconque des obligations
résultant pour lui du contrat de vente et de la présente Convention,
l'acheteur peut:

a) Exercer les droit s prévus aux articles 28 à 34;

b) Obtenir les dommages-intérêts prévus aux articles 56 à 59.

2) L'acheteur ne perd pas le droit de demander des dommages-intérêts
lorsqu'il exerce son droit de recourir à un autre moyen.

3) Aucun délai de grâce ne peut être accordé au vendeur par un juge
ou par un arbitre lorsque l'acheteur se prévaut d'un des moyens dont il
dispose en cas de contravention au contrat."

*
*
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Article 27 ParMra'Dhes

238. Le texte de l'article 27 adopt€ par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant

!Il} L'acheteur peut exiger du vendeur l' exeèution du contrat, à moins
qu'il ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec cette exieence
d'exécution.

i}

2) En das de d~faut de conformité de la chose au contrat, l'acheteur
ne peut exiger du vendeur la délivrance de choses nouvelles en remplacement
que- si' le defaut de conformité constitue une contravention essenti~lle au
contrat et si cette délivrance est demandée au moment de la dénonciation
du défaut de conformité faite conformément a l'article 23 ou nans un délai
raisonnable apr~s cette dénonciation."

,
Achat de remplacement

Droit de l'

243. Le Co, .
prec1ser qu
tout défaut

244. Les m
l'article 2
défauts de
question de

245. On a (
d'exiger la
reconnu par
texte. Toui

était clair
compliquer

241. Le Comité, ~pr~s délibération, n'a pas retenu la proposition.

242. Le Comité a aussi examiné, mais n'a pas retenu une proposition prévoyant
qu'en cas de non-délivrance, l'acheteur ne devrait pouvoir exiger du vendeur qu'il
délivre la chose que s'il présente sa demande dans un délai raisonnable après la
derni~re échéance prévue pour la délivrance.

239. Le Comite a examiné une proposition tendant à priyer_l'acheteur du droit
d'exie:er l'exécution lorsqu' "un achat de remplacement 1estl raisonnablement
possible". A l'appui de cette proposition, qui s'inspirait de l'article 25 de
la LUVI, on a dit que si l'acheteur pouvait facilement procéder à un achat de
remplacement, il n'était pas raisonnable d'obliger le vendeur à fournir la chose
si cela entraînait pour lui des frais importants. On a dit aussi que la proposition
était une application particulière du principe de la réduction des pertes subies
énoncé à l'article 59 et qu'elle concordait avec la pratique commerciale étant
donné que des droits à une exécution en nature seraient géncralement sans effet
en raison du temps que prendrait l'obtention d'un jugement à cet effet.

240. Contre cette proposition, on a dit que si elle était acceptée, elle limiterait
inêtÛlnent le LÙ'oit de l'acheteur d'exiger l'exécution du contrat. Les intérêts du
vendeur etaient convenablement protégés par les dispositions de l'article 59 qui
imposaient à la partie qui invoquait la contravention au contrat l'oblir,ation
de prendre des mesures afin de diminuer la perte résultant de la contravention.
En ~utre, il n'était pas équitable d'oblige~ la partie innocente~ c'est-à-dire
l'acheteur, à se mettre en peine pour se procurer des choses nouvelles en
remplacement. Il y avait aussi le danger, si la proposition était adoptée~ de
voir ses dispositions tournées par un vendeur désireux de se soustraire à ses
obligations contractuelles. Enfin, la proposition pourrait complig~er le calcul
des dommages-intérêts en application de l'article 56.
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Paragraphes 1 et .2

Droit de l'acheteur d'exiger la réparation de la chose

243. Le Comité a examiné un certain nombre de propositions ayant pour objet de
préciser que l'article 27 autorise l'acheteur ~ exiger du vendeur reparation de
tout défaut de la chose.

244. Les membres du Comité se sont généralement accordés ~ reconnaître que
l'article 27 comprenait le droit pour l'acheteur d'exiger la réparation des
défauts de la chose, mais des opinions divergentes ont été exprimees quant ~ la
question de savoir si ce droit devait être expressément énoncé.

245. On a dit que certains systèmes juridiques ne reconnaissaient pas le droit
d'exiger la réparation de la chose. En consequence, si ce droit devait être
reconnu par la Convention, il fallait qu'il soit énoncé expressément dans le
texte. Toutefois, une autre façon de voir était que le texte actuel de l'article 27
était clair et que les modifications complexes proposées ne feraient que
compliquer la situation.

246. Des divergences d'opinions sont également apparues sur la question de
savoir si des limitations devaient être imposées à l'exercice du droit de
l'acheteur d'exiger la réparation de la chose.

247. Selon une opinion, le droit d'exiger la réparation de la chose devait être
limité aux CS$ de contravention essentielle et, si la chose avait été livrée, la
réparation Ile devait pas causer au vendeur des inconvénients ou des frais
déraisonnables. L'exercice du droit d'exiger la réparation devait être subordonné
~ la condition que la demande de réparation soit faite au moment de la dénonciation
du défaut de conformité prévue par l'article 23 ou dans un délai raisonnable ~

compter de cette dénonciation. Il était important de fixer soigneusement les
limites du droit de l'acheteur d'exiger la réparation de la chose car les règles
nationales sur l'exécution en nature variaient considérablement. On a aussi fait
observer que ces limitations devaient être essentiellement les mêmes qua celles
qui s'appliquaient au droit de l'acheteur d'exiger des choses nouvelles en
remplacement en application du paragraphe 2 de l'article 27.

248. Selon une autre opinion, le droit de la partie innocente d'exiger de la
partie en défaut l'exécution du contrat ne devait faire l'objet d'aucune limitation.

249. On s'est accordé à reconnaître qu'il serait possible de réexaminer la
question si toutes les propositions et suggestions étaient renvoyées ~ un grou~e

de travail spécial charge de présenter un texte unifie.

250. En conséquence, le Comité a renvoyé la question à un groupe de travail spécial,
composé des représentants de l'Allemagne, République fédérale d', de l'Australie,
du Chili, du Ghana, du Japon, de la Norvège et de la Yougoslavie.

251. Le texte presenté par le Groupe de travail spécial était le suivant
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"1) L'acheteur peut exit1er du vendeur l'exécution l1u ccntrn.t, il moins
qu'il ne se sQit prévalu d'un moyen incompatible avec cette exir,ence
d'exécution lou que le vendeur ne lui ait demandô ne nrocéder ~ un achat
de remplacement et que cet achat ne soit raisonnablement possible en pratiq~.

2) En cas de défaut de conformité~ l'acheteur ne peut exiaer du
vendeur ln réparation de la chose que si cela ne cause au vendeur ni
inconvénients ni frais déraisonnables.

3) L'acheteur ne peut exiger du vendeur la délivrance ~e choses
nouvelles en remplacement que si l~ d~faut de conformité constitue une
contravention essentielle au contrat et que la fourniture de choses nouvelles
est raisonnablement possible en pratique.

4) La demande de réparation de la chose ou la délivrance de choses
nouvelles en remplacement ne peut être formulée qu'au moment de la
dénonciation prevue à l'article 23 ou dans un délai raisonnable a compter de
cette dénonciation."

252. Le Groupe de travail spécial a indiqué que le passage entre crochets
représentait une nouvelle tentative de certains membres du ~roupe pour résoudre
le problème des achats de remplaceraent. Ce passaee n' e, pas été retenu par le
Comité compte tenu de ses débats antérieurs sur la question (voir les para­
~raphes 239 et 240 ci-dessus).

253. Le Groupe de travail spécial a indiqué que le texte qu'il proposait pour le
paragraphe 2 indiquait clairement que la réparation des choses défectueuses était
visee par les dispositions de l'article 27. En outre, ce texte précisait les
conditions dans lesquelles la réparation des défauts de la chose pouvait être
exigée. L'objet du paragraphe 3 proposé par le Groupe etait d'indiquer les
conditions dans lesquelles l'acheteur pouvait exiger la délivrance de choses
nouvelles en remplacement. Outre la condition énoncée au parae:raphe 2 de
l'article 27 du projet selon laquelle le défaut devait constituer une contravention
essentielle, une disposition avait été ajoutée précisant que la délivrance de
choses nouvelles en remplacement devait aussi être "raisonnablement possible en
pratique" pour le vendeur. Le paragraphe 4 traitait de l'obli~ation de dénonciation
de 1~ même mani~re que le paragraphe 2 de l'article 27, à cette différence pr~s

que l'obligation de dénonciation avait été élargie pour tenir compte expressément
des cas de réparation.

254. A l'appui du texte propos~, on a dit qu'il était réaliste ne limiter le droit
de l'acheteur d'exiger l'exécution en nature car souvent le vendeur ne serait pas
en mesure d'exécuter. La limitation du droit d'exiger l'ex6cution en nature était
aussi conforme à la pratique de la plupart des Etats dont le droit reconnaissait
ce moyen. En outre, si la reparation de la chose ou la fourniture de choses
nouvelles en remplacement entraînait pour le vendeur des frais prohibitifs,
l'acheteur devait être tenu d'accepter des dorr~a5es-intêrêts. Cette r~gle

concorderait avec le principe de la réduction de la perte résultant de la
contravention énoncée à l'article 59.
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255. A l'appui du paraaraphe 2~ on a dit qu'en l'absence de la disposition
expresse qu'il c~ntenaits un certain nombre de systèmes de droit ne permettraient
pas à l'acheteur d'exiger du vendeur la réparation des défauts de la chose oui lui
avait été livrée. En consequence, le texte proposé permettrait de parvenir au
même r~sultat que celui qui était atteint dans les systèmes de droit où le droit
d'exie;er l' "éxécution" comprenait la réparation des choses défectueue.es.

256. Contre l'article proposé J on a dit qu'en cas de contravention au contrat par
le vendeur, l'acheteur devait avoir le droit d'exieerl'e~écution. Ce droit ne
devait pas être subordonne à une condition préalable. Avant la contravention,
l'acheteur avait le droit de compter sur l'exécution et, en conséquence, ce droit
ne devait pas être réduit du fait de la contravention. On a dit, en outre, que
la proposition laissait au départ le vendeur libre de décider d'exécuter ou non
le contrat~ le vendeur ~ouvant obli~er la partie innocente à engager une procédure
pour établir son droit d'exieer l'exécution. On a aussi fait observer que s'il
était évident que l'exécution en nature était impossible dans de nombreux cas et
que l'acheteur devait alors accepter des dommages-intérêts, le principe général
énoncé dans la convention devrait être que l'acheteur avait droit à l'exécution
du contrat.

257. Le Comités après délibération, n'a pas retenu le texte proposé par le Groupe
de travail spécial. En conséquence, il n'a pas examiné un certain nombre de
propositions visant à modifier le texte du Groupe.

258. Deux représentants ont déclaré que faute d'une dis~osition expresse concernant
la réparation de la chose~ un acheteur qui s'adresserait aux tribunaux de leurs
pays respectifs ne pourrait pas obtenir la réparation de la chose defectueuse en
vertu du paragraphe 1 de l'article 27. Un représentant a déclaré qu' i!i. son avis,
le droit de demander la réparation de la chose était compris dans la notion du
droit à l'llexécution" énoncé au paragraphe 1 de l'article 27.

Décisiem

259. Le Comité conclut que l'article 27 n'appelle aucune moclification de fond.
Il recommande donc ~ la Commission d'adopter le texte suivant en tant qu'article 28

1) L'acheteur peut exiger du vendeur l'exécution de ses obli8ations, à
moins que l'acheteur ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec cette
exigence.

2) En cas de défaut de . conformité des marchandises au contrat,
l'acheteur ne peut exiger du vendeur la délivrance de marchandises nouvelles
en remplacement que si le défaut de conformité constitue une contravention
essentielle au contrat et si cette délivrance est demandee au moment de la
dénonciation du défaut de conformité faite conformement ~ l'article 23 ou dans
un délai raisonnable à compter de cette dénonciation."

*
* *
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Article 28

260. Le texte de l'article 28 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"L'acheteur peut demander l'exécution du contrat dans un délai supplé­
mentaire d'une durée raisonnable. Dans ce cas, l'acheteur ne peut se
prévaloir, avant l'expiration de ce délai, d'aucun des moyens dont il
dispose en cas de contravention au contrat par le vendeur, à moins que
celui-ci n'ait déclaré qu'il ne se conformerait pas à la demande d'exécution."

Effet de la demande d'exécution sur les moyens

261. Le Co~ité a été d'avis que l'article 28 avait pour objet d'éviter que
l'acheteur puisse se prévaloir d'un des moyens dont il dispose en cas de contra­
vention au contrat pendant le délai supplémentaire qu'il avait fixé pour
l'exécution. Apr~s l'expiration de ce délai, l'acheteur pouvait recourir à tout
moyen dont il disposait. Néanmoins, plusieurs représentants ont estimé que
cette conclusion ne découlait pas nécessairement du texte actuel de l'article 28.
En conséquence, lia question a été renvoyée au Groupe de rédaction, avec un certain
nombre de suggestions rédactionnelles visant à préciser que l'article 28 avait
pour objet de réglementer la faculté qu'avait l'acheteur de fixer un délai
supplémentaire pour l'exéc1"tion et de définir les conséquences d'une demande
en ce sens eu égard aux moyens dont disposait l'acheteur pendant ce délai.

Nature du délai

262. La Commission a examiné une proposition visant à insérer, dans l'art~cle 28,
le texte suivant, qui constituerait le paragraphe 2 :

"2) Lorsque l'acheteur demande au vendeur d'exécuter le contrat sans
fixer de délai supplémentaire conformément au paragraphe 1 du présent article,
i~ est présumé avoir fixé~ dans sa demande,_un délai de durée raisonnable
faux fins des dispositions dudit paragraphe/."

263. A l'appui de cette proposition, on a souligné qu'une demande d'exécution de
l'acheteur ne prévoyant pas de délai supplémentaire devrait être assimilée à une
demande prévoyant un délai de durée raisonnable. Néanmoins, une demande d'exécution
non assortie d'un délai et à laquelle le vendeur ne s'était pas conformé, ne
devait pas autoriser l'acheteur à déclarer la résolution du contrat en vertu du
paragraphe l, alinéa b), de l'article 30, à moins que le défaut d'exécution ne
constitue une contravention essentielle au contrat au sens du paragraphe l,
alinéa a), de l'article 30.

264. On a généralement estimé que le principe (lu Nachfrist, consacré par
l'article 28~ consistait essentiellement en ce que l'acheteur demandait l'exécution
dans un délai supplémentaire fixe, qui était en outre de durée raisonnable. Ce
délai avait pour but de permettre à l'acheteur de spécifier la période pendant
laquelle il pouvait encore accepter l'exécution. La seule limitation imposée au
délai indiqué par l'acheteur était qu'il soit d'une durée raisonnable. Le fait
que le délai supplémentaire fixe 'était d'une durée raisonnable permettait à
l'acheteur, au cas où le vendeur ne se conformerait pas à la demande d'exécution,
de déclarer la résolution du contrat conformément à l'alinéa b) du paragraphe 1
de l'article 30.,
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265. En conseguence~ le Comite n'a pas retenu la proposition visant à inserer ~

l'article 28 une disposition permettant d'appliquer les dispositi~ns de cet
article aux demandes d'exécution non assorties d'un délai supplémentaire.

266. Le Comité a renvoyé l'article 28 au Groupe de rédaction afin qu'il soit
indiqué dans le texte que le délai supplémentaire devait être d'une durée fixe
et que ce délai de durée fixe devait être aussi de durée raisonnable.

267. Le Comité a également renvoyé au Groupe cle rédaction une proposition
tendant à ce que le vendeur ne puisse se prévaloir d'une déclaration indiquant
qu'il ne se conformerait pas à la demande d'exécution de l'acheteur tant que cette
déclaration n'est pas arrivée à destination.

Décisi.?l1

268. Le Comité recommande à la Commission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 29 :

"Article 29

1) L'acheteur peut fixer au vendeur un délai supplémentaire de durée
raisonnable pour l'exécution de ses obligations.

2) A moins qu'il n'ait reçu du vendeur une notification l'informant
que celui-ci n'exécuterait pas ses obligations dans le délai ainsi fixe
l'acheteur ne peut~ avant l'expiration de ce délai, se prévaloir d'aucun
des moyens dont il dispose en cas de contravention au contrat. Toutefois~

l'acheteur ne perd pas~ de ce fait~ le droit de demander des dommages-intérêts
pour retard dans l'exécution."

* *
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Article 29

269. Le texte de l'article 29 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Le vendeur peut, même après la date de la délivrance, ~parer tout
manquement à ses obligations, à condition que cela n'entraîne pas un retard
constituant une contravention essentielle au contrat et ne cause à l'acheteur
ni inconvénients ni frais déraisonnables, à moins que l'acheteur n'ait déclaré
la résolutipn du contrat conformément à l'article 30 ou la réduction du prix
conformément à l'article 31.

2) .Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire savoir s'il accepte
l'exécution et que le vendeur ne lui répond pas dans un délai de durée
raisonnable, le vendeur peut exécuter le contrat dans le délai. qu'il a
indiqué dans sa demande ou, s'il n'a indiqué aucun délai, dans un délai
de durée raisonnable. L'acheteur ne peut pas, avant l'expiration de l'un
ou l'autre de ces délais, se prévaloir d'une sanction qui est incompatible
avec l'exé~ution du contrat par le vendeur.

3) Lorsque le vendeur avise l'acheteur qu'il exécutera le contrat avant
l'expiration d'un délai déterminé, ou d'un délai de durée raisonnable, il est
présumé demander à l'acheteur de lui notifier sa décision conformément au
paragraphe 2 du présent article."

Ra'D'DOrt entre le droit du vendeur de réparer un manquement à ses obligations et
le droit de l~acheteur de réclamer des dommages-intérêts

210. Le Comité a décidé de demander au Comité de rédaction d'indiquer tant a
l'article 21 qu'à l' article 29 que même si le vendeur répare un manquement à ses
obligations, l'acheteur conserve le droit de réclamer des domnages comme il est
prévu à l'article 55.

Paragraphe 1

Rapport entre le droit du vendeur de réparer un manquement à ses obligations
et les autres moyens dont dispose l'acheteur

211. Le Comité a examiné plusieurs propositions qui tendaient à préciser le
rapport entre le droit qu'a le vendeur de réparer tout manquement à ses obligations
et les moyens dont dispose l'acheteur, en particulier le droit qu'a l'acheteur de
déclarer la résolution du contrat ou la réduction du prix.

212. Ces proposd.tions étaient les suivantes :

i) Supprimer les mots "à moins que l'acheteur n ' ait déclaré la résolution
du contrat conformement à l' .lrticle 30 ou la réduction du prix conformément
à l'article 31".

ii) Supprimer les mots "oU: la réduction du prix conformément à l'article 31"
et modifier l'article 31 pour préciser que le droit du vendeur de réparer
un manquement à ses obligations l'emportait sur le droit de l'acheteur
de déclarer la réduction du prix.
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iii) Ajouter la phrase suivante au paragraphe 1 : "Le vendeur est toutefois
te~u de re~bourser à l'acheteur toutes les dépenses ~'il lui a causées
li~ rai,!, de l'exercice de son droit de réparation".

273. Les débats sur ces propositions ont été axés sur la question de savoir si
l'acheteur pouvait empêcher le vendeur de réparer un manquement à ses obligations
et lorsque cette réparation n'entraînait pas un retard constituant une contra­
vention essentielle au contrat et ne causait à l'acheteur ni inconvénients ni
frais déraisonnables. On a évoqué à ce sujet le cas où les marchandises présen­
teraient un défaut qui, en 1. 'absence d'une réparation, serait assez grave pour
constituer une contravention essentielle, mais où le retard apporté ~ la réparation
du défaut ne constituerait pas une contravention essentielle et ne causerait même
pas à l'acheteur des inconvénients ou des frais déraisonnables.

274. Un membre du Comité a été d'avis que le droit du vendeur de réparer un
manquement à ses obligations devait l'emporter sur celui de l'acheteur de déclarer
la résolution du contrat ou la réduction du prix. On a fait valoir que cette
r~gle favoriserait le maintien des contrats et éviterait au vendeur les frais
inutiles résultant de la résolution du contrat ou de la réduction du prix, lorsque
le défaut pouvait être réparé rapidement. L'acheteur serait protégé du fait que
le droit du vendeur ne jouerait que si la réparation pouvait être effectuée sans
entraîner un retard constituant une contravention essentielle et seulement si cela
ne causait à l'acheteur ni inconvénients ni frais déraisonnables. En outre, le
vendeur devrait dédommager l'acheteur de toutes les dépenses que celui-ci aurait
encourues du fait de l'exercice par le vendeur de son droit de réparer le manquement.

275. Selon une autre opinion, il n'y avait pas de contravention essentielle au
contrat si le défaut pouvait être réparé aisément, étant donné que la notion de
contravention essentielle devait être envisagée tant sous l'angle du défaut que
sous celui de la possibilité de réparation. Cependant, ona signalé que cette
conclusion ne paraîtrait pas évidente dans de nombreux pays de common law si l'on
maintenait au paragraphe l de l'article 29 les mots "à moins que l'acheteur n'ait
déclaré la résolution du contrat conformément à l'article 30".

276. L'idée que le droit de l'acheteur de déclarer la résolution du contrat
pourrait être affecté par une offre de réparer le défaut a rencontré une vive
opposition au sein du Comité. Le vendeur étant la partie fautive, toute posl:ôibilité
de réparation constituait un privil~ge accordé par l'acheteur, qui avait le droit
de déclarer la résolution du cont~at.
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277. La proposition tendant à ce que le droit du vendeur de réparer un manquement
l'emporte sur le droit de l'acheteur de déclarer la réduction du prix ~ condition
que tous les frais résultant de cette réparation soient ~ la charge du vendeur a
recueilli un large appui. En conséquence, le Comité a décidé d'adopter ce principe
et a demandé au Groupe de rédaction d'élaborer une formule appropriée .

•
278. Le Comité a ensuite examiné les propositions- suivantes, qui ont été présentées
au cours de ses délibérations :

i) Libeller le paragraphe l de l'article 29 comme suit :

"1) Le vendeur peut, même apr~s la date de la délivrance, réparer, à
ses frais, tout manquement à ses obligations, à condition qu'il puisse le
faire dans un délai raisonnable et que cela ne cause pas à l'acheteur
d'inconvénients déraisonnables, ~ moins que l'~cheteur n'ait déclaré la
résolution du contrat conformément à l'article 30."
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ii) Libeller le paragraphe l de l'article 29 conune suit :

"1) Le vendeur peut, même apr~s la date de la délivrance, réparer, ~

ses frais, tout mnn~ue]"'lent ~ ses obligations, ~ condition que cela n'entraîne
pas un retard constituant une contravention essentielle au contrat et ne
cause pas ~ l'acheteur d'inconvénients déraisonnables, y compris toute
incertitude quant au remboursement par le vendeur des frais faits par "
l'acheteur, à moins que l'acheteur n 'ait déclaré la rés olution du contrat
conforméme~t ~ l'article 30. ft

279. Al' appui de ces deux propositions, on a fait valoir que l'acheteur ne
supportait pas" les frais causés par l'exercice du droit du vendeur à réparer un
manquement et que, puisque la réparation ne causait même pas ~ l'acheteur
di "inconvênients déraisonnables", on pouvait légitimement obliger celui-ci à
la réparation au lieu de déclarer la résolution du contrat.

280. A l'appui de la deuxi~me proposition (par. 278 ii) ci-dessus) on a souligné
que la condition~ imposée ~ l'exercice du droit du vendeur de réparer un manquement,
à savoir de ne causer à l'acheteur aucune "incertit1.<.de quant au remboursement par
le vendeur des frais faits par l'acheteur", constituait une protection supplémentaire
pour ce dernier et assurait une répartition équitable des droits entre les parties.

281. Al' encontre de ces propositions, on a fait valoir que puisque le vendeur
était la partie fautive, tout droit de réparer un wanquement devrait être subordonné
à la condition qu'il ne cause à l'acheteur ni incc~'~nients ni frais déraisonnables.
En outre, ces propositions ne précisaient pas si l'acheteur avait le droit de
réclamer des dommages-intérêts en sus des frais causes par la réparation.'

282. Contre ces propositions, on a également dit que les questions relatives 11
l'indemnisation devaient figurer parmi les dispositions concernant les dommages­
intérêts plutôt que parmi celles qui portent sur le droit du vendeur de réparer un
manquement.

283. On a également objecté, au sujet de la deuxi~e proposition (par. 278 ii)
ci-dessus), qu'elle était trop détaillée pour figurer dans une convention portant
sur des questions générales de principe.

284. Après des débats prolongés, le Comité a décidé d'adopter en. principe le
texte de la seconde proposition reproduit au paragr~"phe 278 ii) ci-dessus.

285. Un représentant a déclaré qu'à son avis, le paragraphe 1 de l'article 29
ne pouvait pas concerner une contravention au contrat eu égard au moment de
l'exécution.

ParaJ:!:raphe 2

286. Le Comité a adopté une proposition tendant à ce que le vendeur en défaut
supporte les risques de transmission de la communication adressée ~ l'acheteur
pour lui demander s'il accepte i' exécution. Cependant, la r~gle générale énoncée
à l'article 10 était applicable a la réponse de l'acheteur.

- 106-



Paragraphes 2 et 3

287. Le Comité a retenu une proposition visant à supprimer au paragraphe 2
les mots "ou. s'il n'a indiqué aucun délai. dans un délai de durée raisonnable Il et
à supprimer au paragraphe 3 les mots "ou d'un délai de durée raisonnable". Cette
décision reflétait le principe généralement admis selon lequel un vendeur en défaut
qui demande à l'acheteur s'il accepte l'exécution sans lui indiquer à quel moment
cette exécution pourra avoir lieu. ne peut tirer aucune conclusion ni aucun droit
du silence de l'acheteur.

Définition de la contravention essentieile

288. Le Comité a reconsidéré la définition de la contravention essentielle donné!
à l:article 9 compte tenu des débats sur le rapport entre le droit du vendeur de
réparer un manquement COnfOI'JD.ément au paragraphe l de l'article 29 et le droit de
l'acheteur de déclarer la résolution du contrat conformement au paragraphe l a) de
l'article 30 en raison de l'existence d'une contravention essentielle au contrat
imputable au vendeur. Cette question est examinée plus haut aux paragraphes 93 il 95.

Décision

289. Le Comité a adopté en principe le texte figurant au paragraphe 278 ii)
ci-dessus. Il a aussi approuvé en principe les Paragraphes 2 et 3 de l'article 29.
en supprimant les mots "ou, s'il n'a indiqué aucun délai, dans un délai de durée
raisonnable," au paragraphe 2, et les mots "ou d'un délai de durée raisonnable",
au paragraphe 3. Un paragraphe supplementaire a été ajouté pour tenir compte du
fait que le vendeur supporte les risques de transmission de la communica.tion qu'il
adresse à l'acheteur pour lui demander s'il accepte l'exécution. En conséquence,
le Comité recommande à la Commission d'adopter le texte suivant en tant qu'article 30.

'~rticle ..3Q.

1) A moins que l'achlateul" n'ait déclaré la résolution du contrat
conformément à l'article 31, le vendeur peut, même après la date de la
délivrance, réparer, à ses frais, tout manquement à ses obligations, ~

condition que cela n'entraîne pas un retard constituant une contravention
essentielle au contrat et ne cause à l'acheteur ni inconvénients dérai­
sonnables ni incertitude quant au remboursement par l'acheteur des frais
faits par le vendeur. L'acheteur conserve le droit de demander des dommages­
intérêts conformément à la présente Convention.

2) Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire savoir e 'il accepte
l'exécution et que l'acheteur ne lui répond pas dans un délai raisonnable,
le vendeur peut exécuter ses obligations dans le délai qu'il a indiqué
dans sa demande. L'acheteur ne peut pas, avant l'expiration de ce délai,
se prévaloir d'un moyen incompatible avec l'exécution par le vendeur de ses
obligations.

3) Lorsque le vendeur notifie à l'acheteur son intention d'exécuter
ses obligations avant l'expiration d'un délai déterminé il est présumé demander
à l'acheteur de lui faire conndtre sa èr~cision conformément au paragraphe 2
du présent article.

4) Une demanop""lU une notification faite pa.r le vendeur en vertu des
paragraphes 2 et 3 "",u présent article n'a d'effet que si elle est reçue par
t'acheteur."
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Article 30

290. Le texte de l'article 30, adopté par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivent :

"1) L'acheteur peut déclarer la résolution du contrat :

a) si l'inexécution par le vendeur de l'une Quelconque des
obligations résultant pour lui du contrat de vente et de la
présente Convention constitue une contravention essentielle
au contrat, ou

b) si le V'endeUl' a été requis d'exécuter le contrat conform~ment

à l'article 2Û et s'il n'a pas délivré la chose à l'expiration
du délai supplémentaire fixé par l'acheteur ou s'il a d~clar~

qu'il ne se conformerait pas à la demande d'exécution.

2) Cependant, lorsque le vendeur a délivre la chose, l'acheteur est
déchu du droit" de déclarer la résolution du contrat s'il ne l'a pas fait
dans un délai raisonnable :

a) en cas de délivrance tardive, après qu'il a su que la délivrance
avait été effectuée; ou

b) en cas de contravention autre que la délivrance tardive, après
qu'il a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance de cette
contravention ou, si l'acheteur a exigé du vendeur l'exécution
du contrat conformément à l' article 28, après l'expiration du
délai swplémentaire ou après que le vendeur a déclaré qu'il
ne se conformerait pas à la demande d'exécution."

JY:..inéa b) du paragraphe 1

291. Le Comité a examiné une proposition tendant à faire suivre les mots Ils i le
vendeur a été requis d'exécuter le contrat li par les mots "ou de réparer un défaut
de conformité". Al' appui de cette proposition, on a dit que l'acheteur devait
avoir le droit de déclarer la résolution du contrat non seulement lorsque le
vendeur n'a pas effectué la livraison conformément aux dispositions de l'article 28,
mais aussi lorsque le vendeur n'a pas réparé un défaut de conformité alors qu'il
a été invité à le faire conformement aux dispositions de l'article 28.' La possi­
bilité que l'acheteur cherche à abuser de ce droit en faisant valoir que la
défaillance du vendew." de réparer la chose donne lieu à résolution du contrat
pourrait être évitée par l'addition d'une disposition an~ldgue a celle du para­
graphe 2 de l'article 33 de la LWI qui stipule que "la différence de quantité,
l'absence d'une partie, d'une qualité ou d'une particularité ne sont pas prises
en considération lorsq~'elles sont sans importance".

292. Cependant, selon un autre avis, la proposition risquait de donner à l'acheteur
le pouvoir abusif de· déclarer la résolution du contrat pour un défaut de conformité
de la chose qui, sans être minime, ne serait pas pour autant très grave.

293. Le Comité, après délibération, n'a pas retenu cette proposition.
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294. Le Comité a examiné une proposition tendant ~ ce que l' alinea b) du
paragraphe 2 s'applique également aux cas prévus par les paragraphes 2 et 3 de
l'article 29. En d'autres termes, si le vendeur a effectué la livraison, l'acheteur
perdrait le droit de dec1arer la resolution du contrat s'il ne l'a pas fait
dans un délai raisonnable après l'expiration du delai supplementaire demande par
le vendeur pour exe~uter le contrat conformement auxdits paragraphes.

295. Le Comité n'a pas retenu cette proposition. Il a estime qu'il ne convenait
pas d'inclure une référence à l'artic1e 29 à l'alinéa b) du paragraphe 2 de
l'article 30, étant donne que le de1ai prévu ~ l'article 29 est fixé par le vendeur
qui est en contravention. Le fait que le délai que celui-ci a fixé soit expiré
ne devrait pas avoir d'effet sur les droits de l'acheteur innocent.

Déclarations unilatérales de reso1ution

296. Plusieurs représentants ont exprimé l'avis que l'article 30 accordait indûment
â l'acheteur le pouvoir de déclarer unilatéralement la résolution du contrat et
sans l'intervention d'aucun tribunal.. On a fait remarquer que l'article 30 était
le premier d'une serie de dispositions qui accordent à la partie 1esee le pouvoir
d'agir unilatéralement. Ces représentants ne se sont pas opposés au stade actuel
~ l'adoption de l'article 30 ni à l'adoption des autres articles qui accordent à
la partie 1esée un droit similaire, mais ils ont demande que leurs vues soient
consignees dans le pr~sent rapport.

Décision

297. Le Comité conclut que l'article 30 n'l3.ppe11e aucune modification de fond.
U recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant qu' arti c1e 31

"Artic1e 31

1. L'acheteur peut dec1arer la reso1ution du contrat :

a) si l'inexécution par le vendeur de l'une quelconque des obligations
résultant pour lui du contrat de vente et de la présente
Convention constitue une contravention essentielle au contrat; ou

b) si le vendeur n'a pas delivre les marchandises a l'expiration
du delai supplémentaire fixé 'par l'acheteur conformément au
paragraphe 1 de l'article 29 ou s'il a déclare qu'il ne les
délivrerait pas à l'expiration du délai ainsi fixe.

2. Cependant, lorsque le vendeur a effectué la délivrance, l'acheteur
est déchu du droit de déclarer la résolution du contrat s'il ne l'a pas
fait dans un délai raisonnable

a) en cas de délivrance tardive, après qu'il a su que la délivrance
avaitété effectuée; ou

b) en cas de contravention autre que la délivrance tardive, après
qu'il a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance de cette
contravention, après l'expiration de tout délai sUllP1é!llentaire
fixé par l'acheteur conformement au paragraphe 1 de l'article 2q
ou après que le vendeur a déclaré qu'il n'exécuterait pas ses üb1i­
gations avant l'expiration de ce délai supplémentaire."

x x x
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1. '1Iirt'.t(dJJ!' JI} ou .i l' achete\1r ne lui permet pu de r~p&r.!r le manquement ii
~ ~!lI'J:t.U~ leootormf..nt il cet article, toute d~claration de l·~dl.l\"·t ion
f.l+ \}triA\. "(~u ,.r ], 'Gebeteur .et 1MB etrêt."
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Article JR

30h. Le texte de l'article 32 adopt6 par le Groupe de travail de la vente inter­
lIationale etat le 6uivnnt. :

"1) Si le vendeur ne délivre qu'une partie de la chose ou si une partie
seulement de la chose délivrée est conforme au contrat, les dispositions des
articles 27 l 31 s'appliquent en ce qui concerne la partie manquante ou non
conforme.

2) L'acheteur ne peut déclarer la résolution totale du contrat que si
le défaut d'ex6cution intégrale et conforme au contrat constitue une contra­
vention essentielle il celui-ci."

305. Le Comité a décidé que le paragraphe 2 devait être rédigé de mani~re ~ bien
prèciser que]. 'acheteur a le droit de déclarer la résolution du contrat en vertu
de cette disp06ition en cas de défaut de déJ.ivrance intégrale ou de défaut de
conformité de la chose au contrat.

Décision

306. Le Comité conclut que cet article n1apl lle aucune modification de fond. Il
reconmlande donc ù la Commission d'adopter le texte suivant en tant qu'article 33 :

"Article 33

1) Si le vendeur ne délivre qu'une partie des marchandises ou si une
partie seulement des marchandises délivrées est conforme au contrat, les
dispositions des articles 28 a 32 s'appliquent en ce qui concerne la partie
manquante ou non conforme.

2) L'acheteur ne peut déclarer la résolution totale du contrat que si
le défaut d'exécution intégrale ou conforme au contrat constitue une
contravention essentielle il celtù.-ci. "

*
* •
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Article 33

307. Le texte de l'article 33 adopté par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant :..

"1) S~ le vendeur délivre la chose avant la date fixée, l'acheteur a la
faculté de l'accepter ou de la refuser.

2) Si le vendeur délivre une quantité supérieure ~ celle prévue au
contrat, l'acheteur peut accepter ou refuser de prendre livraison de la
quantité qui dépasse celle prévue au contrat. Si l'acheteur accepte de
prendre livraison. de tout ou partie de la quantité excédentaire, il doit la
payer au taux du 'contrat."

Ensemble de l'article

308. Le Comité a examiné une proposition visant ~ ajouter les mots suivants au
paragraphe l :

"S'il (l'acheteur) accepte la chose avant la date fixée, il doit en
payer le prix à une date anticipée d'autant. S'il la refuse, il ne peut le
faire que dans un délai raisonnable; sinon il est déchu du droit de refuser
la livraison."

et les mots suivants au l'aragraphe 2 :

"S'il (l'acheteur) ne refuse pas de prendre livraison de la chose dans un
délai raisonnable et au plus tard ddJls les trois mois à compter du transfert
des risques, ou s'll utilise la chose ou en dispose, la livraison de la
quantité excédentaire est considérée comme acceptée."

309. A l'appui de cette proposition, on a fait valoir que ces additions au texte
indiqueraient les conséquences découlant d'une décision prise par l'acheteur
d'accepter ou de refuser de prendre livraison. On a notamment souligné que si
l'acheteur prend Ih'Taison de la chose avant la date fixée, il n'est que juste
qu'il en paye le prix à une date anticipée d'autant. ~n outre, si l'acheteur refuse
de prendre livraison, il ne devrait être autorisé à le faire que dans un délai
raisonnable après l'arrivée des·marchandises.

310. Cependant, nombre de délégations se sont déclarées opposées ~ l'idée que
l'acheteur qui accepte une chose avant la date fixée effectue un paiement anticipé
d'autant. On a déclaré que la délivrance anticipée constituait une contravention
au contrat de la part du vendeur et que par conséquent l'acheteur ne devait pas
être pénalisé pour avoir consenti à prendre livraison de la chose avant la date
fixée dans un esprit d'accommodement. En outre, une règle obligeant l'acheteur à
effectuer un paiement anticipé tendrait à encourager le refus des livraisons
anticipées, et ce résultat n ' était pas souhaitable. De toute façon, la question
de la modification. des conditions de paiement devait être réglée par des négo­
ciations entre les parties, négociations qui pouvaient aisément ayoir lieu au moment
où l'acheteur se posait la question de savoir s'il allait ou non accepter la
délivrance anticipée de la chose. Il n'était pas opportun de restreindre la
liberté des parties en exigeant un paiement anticipé pour une livraison anticipée,
à moins que les parties n'en soient convenues autrement.
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311. Le Comité s'est également déclaré opposé à l!idée de permettre à l'acheteur
de refuser de prendre livraison "dans un délai raisonnable ll

apr~s la livraison
ou dans les trois mois à compter du transfert des risques. On a dit que le texte
actuel de l'article 33 indiquait clairement que le refus de l'acheteur devait
intervenir au moment où les marchandises lui étaient offertes et qu'il n'y avait
pas de raison d'assouplir cette prescription. La proposition créait également
des difficultés du fait qu'il était difficile de voir comnent l'acheteur qui avait
accepté des marchandises pouvait refuser d'en prendre livraison à une date
ultérieure.

312. Après délibération, le Comité n'a pas retenu la proposition.

Paragraphe l

313. Pour des raisons analogues à celles qui sont exposées au paragraphe 311,
le Comité n'a pas retenu une pro})Qsition tendant à ajouter au paragraphe 1 les
mots suivants :

"Toutefois, l'acheteur doit accepter de prendre livraison avant la date
fixée s'il est déraisonnable de refuser et si le vendeur est fondé à
délivrer la chose avant cette date."

Décision

31~. Le Comité conclut que <:et article n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la CoIllJllÏssion d' ad,opter le texte suivant en tant
qu'article 34 :

"Art.;icle 34

1) Si le vendeur délivre les marchandises avant la date fixée,
l'acheteur a la faculté d'en prendre livraison ou de refuser d'en prendre
livraison.

2) Si le vendeur délivre une quantité supérieure à celle préwe au
contrat, l'acheteur peut accepter ou refuser de prendre livraison de la
quantité qui dépasse celle prévue au contrat. Si l'acheteur accepte de
prendre livraison de tout ou partie de la quantité excédentaire, il doit la
payer au taux du contrat."

*
* *
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Article 34

315. Le texte de l'article 34 adopt~ par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant

IiL'acheteur s'oblige A payer le prix et il prendr'" livraison de la chose
dans les conditions pr6vues au contrat et dans la pr6sente Convention."

Décision

316. Le Comit~ conclut que cet article n'appelle aucune modification de fond. Il
recommande donc il la COJtI1DÎssion d'adopter le texte suivant en tant qu'article 35

1

"Article 35

L'acheteur s'oblige il p~er le prix et a prendre livraison des marchandises
dans les conditions prevues au contrat et dans la présente Convention."

• •
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Article 35

311. Le texte de l'article 35 adopté par le Groupe de travail de la vente inter-
nationale ~st le f31Ji-'LL"':- : 1 •

llL'acheteur doit prendre les mesures nécessaires pour permettre le
paiement du prix ou faire établir les documents Garantissant le paiement,
tels qu'une lettre de crédit ou une caution bancaire~"

Suppression de l'article 35

318. Le Comité a examiné une proposition tendant à supprimer l'article 35. A
l'appui de cette proposition, on a dit que l'obligation de pnyer le prix était
déJàréncnééesà.l'article 34 et qu'elle englobait l'obligation de prendre toutes les
mesures nécessaires pour permettre le paiement du prix. On a fait observer qu'il
n'existait dans la convention aucune disposition parallèle faisant au vendeur
obligation de prendre les mesures nécessaires pour permettre la délivrance des
marchandises. L'avis a également été exprimé que cette disposition soulevait den
questions quant à la nature des documents envisagés.

319. Contre la proposition tendant à supprimer l'article 35, on a fait valoir que
cette disposition était utile parce qu'elle indiquait que l'obligation de paiement
de l'acheteur pouvait embrasser plusieurs r.1esures à prendre aV&:1t la date du
paiement. Elle indiquait également la façon dont l'acheteur pouvait être requis
de s'acquitter de son obligation de paye]) le prix ou d'en assurer le paieL1ent.

320. Après discussion, le Comité a décidé de ne pas retenir cette proposition.

Remaniement du texte de l'article 35

321. De l'avis du Comité, les débats sur la proposition tendant à supprimer
l'article 35 avaient montré que ce dernier ne devait pas être rédigé de façon à
parattre s'appliquer aux mesures que devait prendre l'acheteur pour amener sa
banque à payer le prix; seules étaient visées les mesures à prendre pour assurer
la possibilité de payer le prix, par exemple l'obligation de demander l'autorisation
nécessaire à la remise de devises.

Décision

322. Après discussion, le Comité recommande à la CommilJsion d'adopter le texte
suivant en tant qu'article 36 :

"Article 36

L'obligation qu'a l'acheteur de payer le prix comprend l'obligation de
prendre les mesures et d'accomplir les formalités prévues par le contrat ou
par les lois ou les règlements pertinents pour permettre le paiement du prix. fi

*
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Article 36

323. Le texte de l' ar'cicle 36 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suiv~nt :

•1Lorsque la vente est conclue sar,i que le prix de la chose vendue ait
été déterminé par le contrat directement ou par r6férence expresse ou tacite,
l'acheteur doit pl\Yer le prix habituellement pratiqué par le vendeur lors de
la conclusion du contrat; si ce prix ne peut être constaté, l'acheteur doit
p~ver le prix habituèllernont pratiqué audit moment, dans des circonstances
cOlllnarables, pour la 1J1ême chose. '1

324. Cet article, qui~a fait l'objet d'une lonc;ue discussion, a été ex..urliné sous
l'angle de trois Grandes possibilités

i) 8uI"prirr.er l'article 36;

ii) Diverses propositions tendant à modifier l'article 36;

iii) rlacer l'article 36 entre crochets.

i) Suppression de l'article 36

325. Pour app~er la proposition tendant à supprimer cet article, on s'est fondé
sur le fait que le prix était un élément essentiel d'un contrat de vente et qu'il
ne pouvait y avoir de contrat entre les parties que dans la mesure où un prix avait
été déterLÙnê ou pouvait l'être à partir de l'accord intervenu entre les 'Parties.
Si le prix ne pouvait pas ~tre déterminé de cette manière, les tribunaux ne devaient
pas imposer un prix aux. parties. C'étai.t là une rèele rationnelle d'un point de
we commercial, étant donné qu'il se présenterait très rareoent un cas dans leQuel
un accord ayant été effectivement conclu, les parties ne se seraient néaLlIlloins
entendues ni expressément ni tacitement sur le prix. Selon une autre opinion,
l'article 36 intéressait des ç,uestions de formation et de validité des contrats; il
ne convenait donc pas de l'inc:lure dans une convention sur la vente et la question
qui en faisait l'objet devait plutôt être traitée dans la future convention sur la
formation et la validité des contrats. .l!:nfin, on a signalé que dans de nombreux
systèmes juridiques, un élément e~sentiel du contrat était l'existence d'un prix
déterminé ou susceptible d'être déterminé et, pe.r conséQ.uent, que l'article 36 n'y
trouverait pas appli,cation. Il valait donc mieux loi~ser la possibilité de
trancher la question de la détermination du prix, en cas ù' accords ae cette nature,
dans le cadre des systèmes juridiques qui en reconnaissaient la validité.

326. A l'appui du maintien de l'article 36, on a déclaré que cette disposition ne
conférait aucune validité à un accord qui ne déterminait pas le prix, ou ne
permettait pas de le déterminer. Cet article prévoyait simplement une méthode
uniforme de calcul Q.u prix, lorsqu'en vertu de la loi applicable, l'accord en
question pouvait constituer un contrat valide. Une règle de ce type était utile
attendu que certaines marchandises - les pièces détachées par exemTJle - étaient
fréquetiElent commandées, puis expédiées sans référence au prix. Si une telle
transaction était valide selon le droit applicable, il serait préférable d'avoir
une disposition commune applicable pour la détermination du prix plutôt que de
laisser la question tomber sous le coup de règles de droit interne. On a é~alement

déclaré que la. future convention sur la formation et la validité des contrats
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t

n'étant pas encoro au point, il. était très important de conserver l'article 36
pour déterminer le prix dans le cus des accords ne déterminant pas ou ne ~crnettnnt

pas de déterrdner le prix et qui étaient considérés valides selon le droit appli­
cable.

321. Après discussion, le Comité a décidé~ à une faible najorité) de conserver
l'article 36.

ii) Propositions diver~es tendant à modifier l'article 36

a) Limitation de l'application de l'article 36 aux accords valiùes

328. Vu l'absence de consensus pour le maintien de l'article 36, un certain nopbre
de propositions visant à énoncer claireIilent l'idêe que ledit article n'était
applicable que si l'accord était par ailleurs valide, confornément à la loi
nationale, ont recueilli un très large appui. L'inclusion d'une disposition
eÀ~resse en ce sens à l'article 36 ~ toutefois rencontré une certaine opposition.
L'ensenible clu projet de convention, a-t-on dit, reposait sur l'hypothèse de
l'existence d'un contrat valide. Par conséquent, la présence d'une référence
expresse à un tel contrat dans une seule disposition risquait fort de susciter des
diffi~ultés d'interprétation en rapport avec d'autres dispositions.

329. Après discussion, le Co~ité a décidé de préciser expresséNent à l'article 36
que la disposition y figurant ne s'appliquait qu'aux accords jugés valides selon
la ~oi applicable. Le groupe de rédaction a été chargé d'arrêter les ternes dans
lesquels introduire cette précision.

330. Un représentant a formulé une réserve au sujet de cette décision.

b) Uodification des critères de détermination du prix

331. L'iclée a été exprimée qu'il serait plus équitable de prévoir qu'en règle
Générale, on retiendrait le prix habituellement pratiqué au moment de la conclusion
du contrat, dans des circonstances comparables, pour une chose de remplacement.
C'était seulement en l'absence d'un tel prix que le prix devait être déterminé par
référence au prix habituellement pratiqué par le vendeur au moment de la conclusion
du contrat.

332. Selon un autre point de vue, l'actuel texte de l'article 36 était préférable.
Puisque l'acheteur avait choisi de traiter avec le vendeur considéré, il-s'attendait
vraisemblablement à payer le prix habituellement pratiqué par ce dernier. Cette
hypothèse était renforcée par le fait qu'aucun prix n'était fixé dans l'accord.
Cet élément était particulièrement important lorsque le vendeur pratiquait des prix
comparativement peu élevés.

333. Après discussion, le Comité a conservé l'orclre initial dans lequel étaient
indiquées les méthodes utilisées pour le calcul du prix: d'abord, la règle du prix
habituellelilent pratiqué par le vendeur au mOIiie:n.t de la conclusion du contrat, puis
- et uniquement si ce prix ne pouvait être déterminé -, la règle du prix déterminé
par référence au prix du marché.

334. Le Comité n'a pas retenu une suggestion selon laquelle on aurait choisi celle
des.,deux méthodes de détermination du prix aboutissant au prb~ le plus bas.
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33). LQ COlllit6 El '~r.llGlIIGnt QXQmin6 un certain nombre (le propos!tions qui Il' ont:. pAR

l'UéUéilli un appui sufriliUlt pour Otre retenUQS ct Belon lesquelles :

i.) ",prix deVlÙtItre d6termin' nu rloment ÙG la d'livrAnce plutôt qu tau
mOnlGflt dG ln conclusion (lu contrat;

îi) J,' n.rticle 36 ÛQvai10 indiquer le lieu où serait cà1cul~ le prix. du lmlrch(. '.

Hi) \.0 derni~re llhrnsa de l' nrtiole 36 devni t être supprimée de> telle sort!'
q\'$ le l'ri:k fm puisse Itre d~terlllin' en appli cation dudit article que
lorsqu'il existe un prix habituellement prntiqu' par le vcmdf'ur AU ITlolll('nt
de la oonc1usion du contrat.

~) !);.9J:lsmitiQJ1"'"'~gtJdQl\t.~...r!gt.tre 1- 'nftislc 36f311.tre crochets

336. ~tàllt dt)hn~ la faible majorité qui s '6tait d'gQ/~éa en CaVeur du 11lMnUen <le
1. '"-l'tic1e 3()t d'aucUhs ont Qsti~ qu'il sernit plUA l'onCorme au principe de
l' àdoption dG~ d'uilions por Cohsem.us da plaoer le texte ûe l'article :i6 erJtrc
crochùto. Pour d' (lutréù en rGvanche t l'importnnce de la JtlQJorit~ recueilli e Il' éttlÎ t
'Pnt.l un &16mcmt d6ciùit. puis(\u'un certain nombre de dispositions retenues n'avaient
r~li6 qu'une t'ôiblé majorit&. On a 'ttalement tl'clBr~ qu'il valait mieux proposor
~ l~ Cont6rencê diplomatiqué unte~te qu'elle puisse exanrlner que placer entra
crochets là diopolition on qUo~tion et indiquer lÙnsi qu'tlucun accord n'avait pu Bù

faire.

337. Après discussion, le CoJiÙ.té nta pna retenu la pro'{)osition tendant. fi {>lacer
l'article 36 entre crochets.

R&serves

338. Les représentants du Ghana. deo Philippines ct de l'Union des népubliques
socialistes soviétiques ont fait une réserve formelle au sujet de l'articlo 36
et ont demandé que cette r6scrve Doit consignée, avec l'indication du nom de leur
délégation, non seulement dans le rapport, mais Aussi dans une note de bos de par,c
concernant l'article 36 dans le texte du projet de convention.

339. Un observateur a également exprimé son désaccord avec l'article 36.

oocision

340. Le Camité a décidé de préciser expressément dans le texte de l' uticle que
celui-ci ne visait que les accords Jugés valides selon la loi a:Pl'li(':able. Il
recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant qu'article 37

"Article 37

Si la venté est valablement conclue sans Clue le prix des marchandises
vendues ait été déterminé par le contrat directement ou par référence expresse
ou tacite, l'acheteur doit p~er le prix habituellement pratiqué par le
vendeur au moment de la conclusion du contrat; si ce prix ne peut être constaté~

l'acheteur doit l'qer le prix habituellement pratiqué audit moment, dans des
circonstances comparables, pour les mêmes marchandises. \1

.t

-» *
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J\rticl~ ~7

J'-1. l.e texte lie l' urU cle 31 Qdopt~ pur 10 Groupa ùo travail c1c la vente inter­
llutiOru:l1o ('nt 1.. nUt Vllnt :

"Gi le prix oat fLxli û'opr•• le poids de 10. choso, c'est le poicla nœt
qui, cm CUB \10 tioutQ, ùc5torlllino Co pdx."

342. Le (Jolllit6 conclut que l' articlt) 37 n'appelle o.UCWle mOCiitico.tion de tond.
11 l'ccol'lInWlde ùonc Il lu. COlllmiu.ion ù' uùopter le tcxte suivant cn tant qu 1article 38

UL J.u nrix Ilot riJ~' d'uproo lc poiùa des marchandises t c'ost le !)oic1a net
qui t on cau do uoutc t dcSt~rlllino ce prix."
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Article 36

343. Le texte de l'article 38 adopt' par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale d~ 1n~~chBllcli.e8 est le suivant :

"1) ll~acheteur doit pl\Yer le prix au vendeur à. oon 6tablisselllent. Si
cependWlt le paiclllent doit être effectué contre remisc de la chose ou des
docwnents, le prix doit être pl\Y6 au lieu de cette remise.

2) Le vendeur doit supporter toute aU~Jnentation des frais de 'Paiement
r6sultant d'un chonuement d'établissement du vendeur après la conclusion du
contrat. Il

344. Un reprisentant a sienalé que la d'finition de 1,
lI établissement

11
donnée à

l'&1in6a a) de l·article 6 'tait difficile à appliquer au paracraphe l de
l' ~\l,ticle 38 et presqUe Îll'!10ssible ~ t.ppliquer nu 'Porartrnphe 2 dudi t article.

D6c1sion

345. Le Camit6 conclut que l' article 36 n'appelle aucune modi fi cation de fond.
Il recommande donc à la COllUilission d'adopter le ;;exte suivant en tant qu'article 39

"Article 39

1) Si l'acheteur n'est pas tenu de p~er le prix en un autre lieu
particulier, il doit p~er le vendeur :

a) Al' établissement du vendeur; ou
.

b) Si le paiement doit être fait contre la remise des marchandises
ou des docwnents, au lieu de cette remise.

2) Le vendeur doit supporter toute auementation des frais de paiement
résultant d'un changement d'établissement du vendeur après la conclusion du
contrat."

*
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Article 39

346. Le texte de l' arti cle 39 adopté par le Groupe- de travail de la vente inter­
nationale P!1 t le fj uivant :

"1) L'acheteur est tenu de p~er le prix lorsque le vendeur met soit la
chose soit un document représentatif de la chose à sa disposition, confor­
Illémcnt. au contrat ou à la présente Convention. Le vendeur peut faire du
paiement une condition de la remise de la chose ou du document.

2) Si le contrat implique un transport de la chose, le vendeur peut
expéclier la chose, en stipulant que celle-ci ou les documents représentatifs
ne seront remis à l'acheteur au lieu de destination que contre paiement du
prix.

3) L'acheteur n'est pas tenu de PSiYer le prix avant d'avoir eu la
possibilité d'exDllliner la chose, à moins que les modalités de délivrance
ou de paiement dont sont convenues les parties n'excluent cette possibilité."

Parur;rnphe 3

347. Le Comité a. examiné une proposition tendant à supprimer les mots "à moins que
les modalités de délivrance ou de paiement dont sont convenues les parties
n'excluent cette possibilité l' , qui n'ajoutaient rien à la notion de suprématie de
la volonté des parties fi~urant à l'article 5. Toutefois, cette prnposition n'a
pas été appuyée car il se pouvait que les modalités de délivrance convenues,
sans traiter explicitelIlent du paiement du prix d'achat, indiquent néamr.oins
que le paiement devait être effectué avant l'examen de la chose. En conséquence,
le Comité a estimé que la disposition initiale était utile et il l'a maintenue.

Décision

348. Le Comité conclut que l'article 39 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant qu'article 40

'Article 40

1) L'acheteur doit payer le prix lorsque le vendeur met soit les
marchandises soit des documents représentatifs des marchandises à sa dispo­
sition, conformément au contrat et à la présente Convention. Le vendeur
peut faire du paiement une condition da la remise des marchandises ou des
documents.

2) Si le contrat implique un transport de marchandises, le vendeur
peut les expédier, en stipulan~ que celles-ci ou les documents représentatifs
ne seront remis à l'acheteur que contre paiement du prix.

3) L'acheteur n'est pas tenu de payer le prix avant d'avoir eu la
possibilité d'examiner les marchandises, à moins que les modalités de
délivrance ou de paiement dont sont convenues les parties ne lui en laissent
pas la possibilité."

*'
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349. ~~ tQxt~ d~ l'attiQl" ~O aùQpt6 pAr le Orau~~ de trftv~il clo lA vnnie int~r­

n"tionftl~ ~9t l~ 8"ivant ~

\'~'aon"t"mr eut t~nu de p"ytH' le P"tx l\ lA tlf.\te tt~6o AU oontrtlt ou
~a"ltant {,1\\ ountrt\t ou de 1ft l'r~Petnte OQnvetntdon. IlIt\m' <tu' il pott bopoi.n
do 't\UOUl\~ iUrl1\alitê ...

350. Le COlldt~ " enmmlnf UI\@ P:roll~:ltion tenùnnt h :r6clt~e.H· COfl\l,'C nuit l'nl'ttcl.(} l'll:

'\1J'aob'tteur,eat 'ti@f\U de p(\ver le prix 1\ ln cltlte tixSe AU contrtlt cm
r$aultlUlt d\\ contrAt 0\\ de l~ l'r6uente Convention. l'lm.. outil Gott bClloln
d'a\\oun l'''Ppel 0\\ do' "\\O\IDe autre formtùit6 clo ln part <lu vendeur."

351. On ft gfnfralelnent app\\y& eotte propodtion qui. "-1\-on cli t. pr6cipern{ t c,u~

l'ol>Ugatlol\ de l' .ehete\u· de 1"l\Vo1' 10 1"ri-K l\ ln. ùPote :fi}t6(') AU contr"t ou
$ultant du oontr"t ou de la Convention n 'oa't ~ll' aubordann6e A un r"flJu)l <lu
Y~n«eur ou a l'aooQI:\P1ia'e~nt 1'''1' oe \.\el'nier cl'uf\et <tut)l~On()\l" Autre form(Ù.it6.
~. propoaition a par oona$quont 8t~ aùoptSo.

1\& • •
~Q\!l&9J!

352. Le ~t' •adopta on ,uDatooce ln propc)llition viDMt h MOdi ('ier cet nrticlû
afin de prfciaQr ~ue oolui-ci a un1q"~ment pour objet d'6cnrtor ln nôcossité de
torlllalit&J ùe la part «u vend~ur. Il roco1\lJlumd~ donc h ln CommiaBion dt ndoJ)tel' le
texte au:ivant en tant qU'lU"ticle 41 :

"Article a.l
•• Is

L'ach~teur doit p~cr le prix à lv. dato fixéo nu contrat ou résultant
du contrat Q't. de la présente Convention, sans qu'il soit besoin d'aucune
œmanùe ou autre formalit6 de la part du vendeur."
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353. Lu toxto de l'article !Il aclopt6 par le Groupe de travail de la vente inter­
nationalo ~~t 1~ suivant :

"L'oltlit.tation de l'acheteur de prendre livraison consiste :

a) A f&CCOlllplir tout acte qu'on peut raisonnablement attendre de lui pour
pormettre au vendeur d'effectuer la délivrance, et

b) A retirer la chose.·1

Alinéa u)

354. Il n été proposé que l'obli~ation de l'acheteur au titre de l'alinéa a)
consiste liA ne pu accomplir d'actes qui erllpêehernient le vendeur d'effectuer la
déli vronce". A l'appui de cette proposition, on a dit que le texte actuel imposai. t
une charge trop lourde h l'acheteur. On a fait observer que le vendeur devait
d~livrer la chose et que tout ce que l'on attendait de l'acheteur, c'est qu'il
n'empêche pas le vendeur d'exécuter son obli~ation contractuelle de d'livrer.
La proposition n'a pu été retenue, car on a généraleJDent estirné qu'il arrivait
BoUvent dans le commerce international que le concours actif de l'achetcur soit
nécesBaire A la dElivrance et que l'acheteur doive, par exemple, fournir des
instructions de livraison précises ou aider l r'soudre des problènes administratifs
locaux, dont un vendeur d' un p~s éloigné pouvai t très diffi ci lement s'occuper.

Alinéa b)

355. Le Comité a examiné une proposition visant à. cc que l'alinéa b) soit libellé
comme suit :

lib) A retirer la chose à la date ou à un moment quelconque au cours
de la période qui est fixée ou déterminable par convention ou qui résulte
des usages, ou, dans tous les autres cas, dans un délai raisonnable à
partir du moment où la chose a 'té mise à sa disposition."

356. A l'appui de cette proposition, on a dit qu'elle comblerait la lacune du
texte actuel qui n'indiquait pas le moment auquel l'acheteur devait prendre
livraison de la chose. Il était important de pouvoir déterminer ce moment, compte
tenu de la disposition du paragraphe 2 de l'article 66 selon laquelle ;'los risques
sont transférés à l'acheteur à partir du dernier moment où celui-ci aurait pu
en retirant la chose éviter de commettre un~ contravention au contrat".

351. Cependant, le Comité n'a. pas retenu cette proposition, car on a considéré
que l'article 11 définissait le moment auquel le vendeur devait délivrer la cbose
et que l'article 34 indiquait déjà quand l'acheteur devait prendre livraison de
cette chose, et que la proposition prévoyait sililplement un nouveau eritère possible
pour déteminer si la chose a ét6 retirée dans un délai raisonnable à partir du
moment où elle a été mise à. la disposition de l'acheteur. On a aussi estimé que,
compte tenu de sa r6férence à la mise de la chose à la disposition de l'acheteur,
Cette formule de rochanr.;e serait difficile à appliquer dans le cas des ventes
docwnentaires.
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35U. Lü Comit~ conclut que cet article n'appelle aucune "lo(lification de fOflll.
Il reCOl<lhmnde donc à la COmJ:lission d'adopter le texte BuivElnt en tant
qu'article 42 :

"Article 42

L'obligation ùe l'achet0ur de ~rendrc livraison consiate :

a) A accoluplir tout acte qu'on peut raisonnablerlent attenùre de lui
pour permettre au venùeul' li 1effectuer la délivrance 1 et

b) A retirer les marchandises.':

• •
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~~icle 41 bis nropos~ .
359. Le COlrli té Il oxtlf.liné une J'l'opoai tion tendant il inacSrer UCJlS le nrojet un
nrticlc 41 bine Le texte proposé était le suivant:

,.LI' acheteur peut résilier Lannulerl un contrat do vente ù'objets
uobilieJ'B cornorcls a fabriquer par le vondour sur C01'lUll8l1de de l'acheteur
Ilclon 110B Bp~cificf..l.tions énoncées dons le contre.t ou foumies par l'acheteur.
Ï1, condition d'en donner notification nu vendeur avant l'achèvetlont de ID.
f~brication ct il condition en outre que l'intcrJ~ption de la fabrication ne
caullO puo au vcnù~ur d'inconvénients déraisonna'bles. L'acheteur est tenu
de vùrsor ùoo dOlrtll,ugcs,:.i!1térôts confornémcnt am: dispositions a.pplicebles
doo urticlea 55, 50, L5Y et 59~ Il

360. Al' anpui de cette proposition, on a dit que dar.s les contrats de vente
d'obJetB il fabriquer Belon des spécifications fournies par l' o.choteur, un
Cbllngelllcnt de circonotanccs pouvait rendre l' :.J,cceptation de ces objets finan­
cièrement trop lourde pour l'acheteur. Du 'Point de wc du vendeur. la valeur
mnrclwnùc dao objets spécialisés fabriqués sur cOllunande pouvait souvent être
intéri0urc n. leur collt <le production. Il ôtait donc juste de permettre à
l'acheteur de résilier lc contrat avant l'achèvement de la fabrication, à
condition que l'interruption de ln fabrico.tion ne ca.use pas au vendeur d'incon­
vénients ûéruiBonnubles. l!:n outre, II .~cheteur devnit être tenu de déc1ormB{;er le
venùeur de ln perte subie, y cOlapris le aain Illanqué, du fait de ln résiliation du
contrat.

361. 'l'out en appréciant l'intention de l'article 41 bis proposé, on 0. ~énére.­

lCllent estÏl:lô que ln proposition soulevait plus de difficultés qu'elle no pertlettait
d'en.résoudre. Ln particulier, on a critiqué le fait que l'acheteur serait tenu
responsable de la totalité du préjudice subi, y compris le gain manqué, de llIême
que l'idée de chercher à. appliquer les articles 56 et 57 à une situation de
résiliation. Gelon une opinion, il convenait d'exiGer de l'acheteur qu'il paie le
prix d'achat diminué d'un l,~ntunt correspondant a l'économie réaliséc par le
vendeur du fait de l'orrôt de la production. On a dit aussi que la plo.ce d'une
telle disposition serait Ù l' article 45 ou éventuellement à l'article 59, qui vise
à réduire le préjudice subi.

Décision

362. Le COL1Ï.té, après délibération, a décidé de ne pas retenir la tœoposition
visant à introduire un nouvel article 41 bis.

·:t
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Articll 42

363. 110 toxte de l'arUcle "2 aclopt' pU' lQ Groupe de travail de la '~"'nte inter­
nationale. êlt 1.. luiftl\t ~

"1) 8i l'achatour n'a pu ex'cut' l'une q\lOlconQ.ue dOl obli(~ationD
rhultcmt pov lui du COIltrat cle vent. et de 111 pr'.onte Oonvention, 10
~ncl.v peut

a) bol'oel' le. dI'Oita pr'vu AUX arti0101 43 l 46;

b) Obtenil' dol dOlMlApI-int8rttl pr'WI aux article. 55 l 59.

2) X. wnd.v no peri pu le droit cle delnlnder de. dommagel-int6rets
lon<\u'ill. pr&vaut ct'. autre lllO)'en.

3) Si 10 "VOlle1e\ll' ao prfvaut cl' un clel ll101en. pr'VUI en cu do contrn­
vention au contrat. l'acheteur ne peut pu demoneler l un Juge ni l un
Ql'bitft de lui acoorWl' un dlai de araoe."

~1'Olp!!S!lt d. tilp9!itlona Iv.Ilati!!l' aux !I1OY!"I en cu de contravention a.u
cœtRt

36~. :r. Cotd.t6 n'a pu ntenu lifte lussoltion tendant l resrouper los dilpolitionl
rel&ti-. aux lqeU c10Ilt dilpale le vendeur en cu do contravention au contrat
pu' l'acheteur et ceU.I qui coneenent 1•• moyena dont clilpole l'achetour en COI
œ ~'Va_lltiClll au contrat par le vencleur.

_ciùQll

3$5.. Le e-itf cœclut que cet article n'appelle aucune modU'ication de tond,
as ,,_ laD libeU$ doit Itre en accord avec celui de l'article 26. Il reco'll1llande
«ae 11a Ccali.uiaD d'aclopter le texte luivant en tant qu'article 43

·'Article 43

.1) Si l' ac:beteur n'a pu eûcut& l'une quelconque deI ob1:l.6ationl
mll1'taDt pour lui. du contrat de vente et de la présente Convention. le
~peut :

a) bercer les c11'oita prfvus aux articles 44 l 41;

b) tbtenir dee dQlJllUJ8e8-intértts prévus aux articles 56 l 59.

2) Le Yendeur De perd pas le droit de demander des dommaaes-intérlts
lsrDsqu.-i.1 qerce .CD c11'oit de recourir l \Ill autre moyen.

3) Au.c:œ d!l.ai de sr"ce ne peut être accordl 1 l'acheteur par \Ill Juge
oa par ,. azbi~ft lorsque le vendeur se prévaut d'un des moyens dont il
ti.spœe eD caa de caatr&ftntiCD au contrat. fi

•
• •
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de contrn­
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Article 43

3GG. Le toxto do l'articlo 43 udopt5 par le Groupe uo travail de ln vente int~l' .
nationale est le Auivant :

"Le vendeur peut exia;er de l'ncbeteur le puicl!lent du prix, ln pri13e de
livraison ùe lu ~lOBe ou l'exScution do l'une quelconque des nutros
oblic;ntions do l'acheteur, à moins qu'il ne se soit prévalu d'un moyen
incoI:lpatiblo avec ces cxi(;cmcos d'exécution. ,;

~lnitation dos droits du vendeur en vertu de l'article 43

361. Le Comi. té Il exwniné une proposition visant à rédiGer l'article 43 COI!une suit
(l~s mots ajout6s au te>-te initinl sont soulianés) :

"Le vendeur. nprès qu'il s'est dQllIent acquitté des ob1it·:ations Ù~coulllnt

~ur lui du contrat, pout oxi~er de l'acheteur le paiement Ju prix, la prise
de livrnison do la chose ou l'exécution de l'une ouolconque ùes autres ohli­
roations ue l'nchotour, ù moins qu'il ne sc soit prévalu d'un Clovon incOTIl­
patible avec ces oxic;ences d'ex6cution."

ntion au

dispolitions
au contrat
eteur en COI

de tond,
Il reco'lllllande

iaations
tion, le

56 l 59.

es-intérêts

par un .1 ue.;e
dont il

3GU. A l'appui do cette proposition, on a fuit valoir que le vendeur ne devait
pouvoi r exiger de l' achoteur l'exécution de ses obli[Jll.tions (en pratique, le
paiement du prix (J;6néraloJf!ent) que s'il s '6tuit déjà lui-:.lême o.coui tté des
obli:~ationB ùécoulant pour lui du contrat.

369. l~éanJlIOins un très grand nombre de c.l~lér;ations se sont o'Pposées à cette
proposition en invoquant les difticult&s qu'elle créerait dans la pratique. On
CL fai t observer, par exemple, que le coptrat l)ouvuit prévoi r le pa! Cillent ,.1u nri x
avant la délivrance de ln chose ou que les dispositions du contrat pouvaient
exif.5er l'ouverture d'une lettre de crédit avant ln délivrance. On a é~alcHent

souli3né que cette proposition d'truirait l'équilibre des droits et obli~ations

entre le vendeur ct l'acheteur.

310. Après discussion, 10 Comité n'a pos retenu cette proposition.

Rapport entre l'exiŒence de paiement du prix ct le nrincipe de la dininution d~

la perte

311. Le Comité a décid' d'exandner une proposition tendant à subordonner l~ droit
u.' exi{;;er le puiomont cJ.u prix au principe de la diJllinution de la porte en l'1êmo tel ms
qu'il discuterait de ce principe, qui ost énoncé à l'article 59 (voir par. 502
à 505 ci-après).

DSciaion

312. Le Comité conclut que cet article n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande à la Conunission Il' adopter le texte suivont en tant QU' nrticle 44

"Article 44

Le vendeur peut oxi;1;er de l'acheteur le paiement du prix) la prise
de livraison des ~archandises ou l'cxécution des autres obli~ations d~

l'acheteur à moins que le vendeur ne se soit prévalu d'un moyen incolu­
patible avec ces exil;ences."

*
* *
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Article ~4

313. Le texte de l'article 44 adoptl par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant:

"Le vendeur peut demander l'eucution du contrat d8D8 un délai supplé­
mentaire d'\Ule ~e raisoDDable. DaD8 ce cu, le vendeur ne peut sc
pzfvaloir, avant l'expiration de ce délai, d'aucun des moyens dont il dispose
en cu de contravention au contrat par l'acheteur, à moins que celui-ci n'ai. t
déclan qu'il ne se conformerait pu à la demande d'eûcution. ,.

314. Le Comité a examiné une proposition tendallt l aJouter l l'article 44 le
paragraphe suivent:

"Lol'8que le vendeur n'a pea demandé l'exécution du contrat, l'acheteur
peut demander' au vendeur de lui taire savoir s'il accepte l'exécution. Si le
vendeur ne lui répond pas dans \Ul dSlai de durée raisonnable, l'acheteur peut
eûcuter le contrat c18Ils le délai qu'il a indiqué dans sa demande. Le vendeur
ne peut pas, aV8llt l'expiration de l'un ou l'autre de ces délais, se prévaloir
d' \Ule 881lction qui est incompe.tible avec l'eucution du contrat par l'acheteur.
Lol'8que l'acheteur avise le vendeur qu'il eûcutera le contrat avant l'expi­
ration d'un délai détermiœ, il est prés_ demander au vendeur de lui notifier
sa dlicision confol"Ê:ment au présent paragraphe. Il

315. On a dit que cet'te proposition était rédigée sur le modèle des paragraphes 2
et 3 de l'orticle 29 et pe~ttait ailiai d'établir un équilibre entre les droits de
l'acheteur et ceux du vendeur.

316. Cepenc1aDt, selon une autre opinion, la proposition était inutile et ne ferait
que compUquer le texte- de la .Convention. On a souligné que la principale obligation
de l'acheteur était de P8iV'er le prix et qu'une tois cette obligation exécutée t le
vendeur perdait le droit de déclarer la résolution du contrat en cas d'exécution
tardive par l'acheteur, à moins de l'avoir tait avant qu'intervienne l'exécution
tardive (par. 2 de l'article 45).

311. Le Comité n'a pas retenu cette proposition.

Risque de perte ou d'erreurs clans la transmission

318. Le Comité est convenu qu'il tallait inverser la disposition de l'article 10
dans le cas de la déclaration de l'acheteur détaillant qu'il ne se contormera pas
à la demande d'exécution taite par le vendeur. Ce serait donc l'acheteur qui
supportera:ït les conséquences de toute perte, de tout l"9tard ou de toute erreur
dans la transmission de la notification. La question de la mise en oeuvre de ce
principe a été renvoyée au Groupe de l'ecie,ction.

Décision

319. Le Comité .. adopté, en principe, le texte actuel de l'article 44, à cela près
que les risques de perte,; de retard ou d'erreurs dans la transmission de la décla­
ration de l'acheteur d&taiUant qu'il ne se contormera pas à la demande d'exécution
sont désormais supportés par l'acheteur. Le Comité recommande donc à la Commission
d'adopter le texte suivant en tant qu'article 45 :
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"Article 45

1) Le vendeur peut fixer à l'acheteur un p.élai supplémentaire de durée
raisonnable pour l'exécution de ses oblir:;ations.

2) A moins qu'il n'ait reçu de l'acheteur une notification l'informant
que celui-ci n'exécuterait pas ses obligations dans le délai ainsi fixé. le

. vendeur ne peut. avant l'expiration de ce délai. se prévaloir d'aucun des
moyens dont il dispose en cas de contravention au contrat. Toutefois. le
vendeur ne perd pas, de cc fait, le droit de demander des dommar:;es-intérêts
pour retard dans l'exécution."
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Article 45

380. Le texte de l'article 45 adopt~ par le Groupe de trevail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Le vendeur peut d~clarer la résolution du contrat :

a) Si l'inex~cution par l'acheteur de l'une quelconque des
oblit:tations resultant pour lui du contrat (le vente et de la
p~sente Convention constitue une contrRvention essentielle au
contrat; ou

b) Si l'acheteur a été requis conform~ment ~ l'article 44 de l'layer
le ~rix ou de ~rendre livraison et s'il n'a nas p~yé le prix ou
pris livraison à l'expiration du délai sup~lémentaire fixé par le
vendeur confonOOJn€nt à l'article 44, ou s'il a déclaré qu'il ne
se conformerait pas a la demande d'exécution.

2) Ce~endant, lorsque l'acheteur a ~avé le prix, le vendeur est déchu
du droit de déclarer la résolution du contrat s'il ne l'a pas fait :

a) En cas d'exécution tardive par l'acheteur, avant d'avoir su
qu'il y avait eu exécution; ou

b) En cas de contravention autre Q.ue l'exécution tardive, dans un
délai raisonnable a~rès qu'il a eu connaissance ou aurait dû
avoir connaissance de cette contrp.vention ou, si le vendeur a
exigé de l'acheteur l'exécution du contrat conformément à
l'article 44 dans un délai raisonnable après l'expiration du
délai- supplémentaire ou après que l'acheteur a dGclA.re qu'il ne
se conformerait pas ~ la demande d'exécution."

Paragranhe 1

381. Le Comité n'a l'as retenu une proposition de modification du T)~.rap,ral'lhe 1 de
l'article 45 visant à stipuler oue si le vendeur a autorisé l'acheteur à prendre..- ... -
:t'ossession de la chose, il ne pourra. pas la. reprendre 8, moins Que l'acheteur n'ait
pas 'Paye le prix dans le délai supplémentaire fixé par 'le vendeur conformément à
l'article 44.

Alin'ea b) d _l.. 1u -parap.ra:yue

382. Le Comité a examine une proposition visant à modifier l'alinéab) du
~aragraphe l de l'article 45 de manière qu'il se lise comme suit:

"b) Si l'acheteur ta. été requis conformement à l'article 44 de payer le
prix$ .:lU de prendre les mesures concernant le paiement exigées en
vertu de l'article 35$ ou de prendre livraison, et s'il n'a pas
satisfait a cette demande à l'expiration du délai supplementaire
fixé par le vendeur conformément a l'article' 44 ou a déclaré qu'il
ne se conformerait pas à la demande d'exécution."
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383. On a fait observer l l'appui de cette proposition que, dans les ventes inter­
nationales, l'acte essentiel par lequel l'acheteur exés:ute ses obligations était
souvent, non pas le paiement effectif du prix, maia bien l'Stablissement d'une lettre
de crédit ou d'une garantie bancaire. Cet acte entrait dan$l le cadre de la notion
de "demande d'exécution" contenue dans la disposition de l'article 44, mais le
texte actuel du paragraphe 1 b) de l'article 45, appliqulllt l'article 44, prévoyait
simplement la résolution du contrat par le vendeur. si l'acheteur, apr~s en avoir
été requis, n' avait 'Pas "P8lY'é le prix ou pris livraison". Ce manquement è l'obli­
gation de payer n'engloberait pas un manquement l l'obligation de prendre les mesures
prescrites par l'article 35 en we d'assurer ~e paiement.

384. Apr~s discussion, le Comité a retenu cette proposition quant au fond.

Paragraphe 2

385. Le Comité a examiné une proposition visant à modifier le parap:ranhe 2 de
l'article 45 de mani~re qu'il se lise comme suit:

"2) Cependant, lorsque l'acheteur a P8lY'é le prix, le vendeur est déchu
du droit de déclarer la résolution du contrat s'il ne l'a pas fait :

a) En cas de paiement tardif, avant d'avoir su que le paiement
avait été effectué; ou

b) En cas de contravention autre que le paiement tardif, dans un
délai raisonnable apr~s qu'il a eu connaissance ou aurait dû
avoir connaissance de c.tte contravention ou apr~s l'expiration
de tout délai supplémentaire applicable cœformement à
l'article 44."

386. A l'appui de cette proposition, on a dit qu'il fallait distinguer les cas de
paiement tardif du prix d'achat de toutes les autres contraventions. En cas de
paiement tardif, le vendeur devait être déchu du droit de déclarer la résolution du
contrat s'il ne l'avait Pas fait avant d'avoir su que le paiement avait été effectué.
En revanche, pour toutes les autres contraventions, le vendeur devait pouvoir
déclarer la résolution du contrat même apr~s avoir reçu le paiement, s'il avait
demandé à l'acheteur l'exécution du contrat en vertu de l'article 44.

387. L'i1ée de limiter le champ d'application de l'alinéa a) du paragra'Phe 2 aux
cas de paiement tardif et de traiter de toutes les autres questions dans le
contexte de l'alinéa b) a rencontré une vive opposition. On a estimé que si
l'acheteur avait payé le prix, le vendeur devait être déchu du droit de déclarer la
résolution du contrat du fait de tout retard dans l'exécution, s'il ne l'avait pas
fait avant d'avoir su que l'acheteur avait exécuté son obligation.

388. Le Comité n'a par conséquent pas retenu cette proposition.

Alinéa a) du paragra'Dhe 2

389. Le Comité a examiné une proposition visant à modifier l'alinéa a) du
paragraphe 2 de mani~re qu'il se lise comme suit
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"a) En cas d'execution tardive par l'acheteur, dans lU dFlai raisonnable
après qu lil a eu connaissance de l'exécution; ou. il

390. On a fait valoir à l'ap!'ui de cette proposition que le texte actuel de
l'alinéa a) du paragraphe 2 pouvait avoir des effets très préjudiciables dans les
cas où le paiement doit être effectue avant la délivrance de la chose. Si le
paiement ne se matérialise pas, le vendeur peut raisonnablement supnoser Clue la
transaction est annulee et vendre la chose è: un tiers. Ri, par la sui te, l'acheteur
paie le prix d 'acha.t, le vendeur doit disposer d'un délai raisonnable pour
déclarer la resolution du contrat.

391. Selon une autre opinion, le vendeur devait être tenu de déclarer la résolution
du contrat avant d'avoir connaissance de l'exécution. C'était là une rèp,le claire
et qui ne pouvait causer aucun préjudice, le vendeur sachant quand l'execution doit
avoir lieu et pouvant ~éagir en cas de retard dans cette exécution.

392. ~~rès discussion, le Coroite a décidé de ne pas retenir la proposition.

393. Le Comité a aussi examiné - mais n'a pas retenu - une proposition visant à
stipuler que si la. chose a ete délivrée mais que le ')rix n'a pas été !layé, le
vendeur devra demander le paiement du !,)rix avant l'expiration d'un délai supplé­
mentaire, sous peine d'être déchu du droit de déclarer la. résolution du contrat.

Decision

394. Le Comité a décide d'adopter, en principe, le texte actuel de cet article.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant qu'article 46

"Article 46

1) L~ vendettr peut déclarer la resolution du contrat :

a) Si l'inexécution par l'acheteur de l'une quelconque des
obligations resultant pour lui du contrat de vente et de la
presente Convention consti.tue une contravention essentielle au
contrat; ou

b) Si l'acheteur n'a pas execute son obligation de payer le prix ou
pris livraison à l'expiration du delai supplementaire fixé pa.r
le vendeur conformement au !,aragraphe 1 de l'article 45 ou s'il
a déclare qu'il ne le ferait nas à l'expiration d~ délai ainsi fixé.

2) Cependant, lorsque l'acheteur a ~ayé le prix, le vendeur est déchu du
droit de déclarer la résolution du contrat s'il ne l'a pas fait :

a) En cas d' exécution tardive par l'acheteur, avant <:1.' avoir su
qu'il y avait eu exécution; ou

b) Eri cas de contra,vention autre que l'execution tardive, dans un
delai raisonnable à partir du moment où il a eu connaissance ou

.aurait dû avoir connaissance de cette contravention ou dans un
délai raisonnable à compter de l'expiration de tout delai supplé­
mentaire fixe par le vendeur conformément au paragraphe 1 de
l'article 45 ou de la déclaration de l'acheteur indiquant qu'il
n'exécuterait pas ses obligations avant l'expiration de ce delai
supplémentaire ~ " *
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Arti.cle 46

395. Le texte de l'article 46 l3.dopt~ par le Grou'Pe à.e travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Si le contrat prevoit que l' acheteur doit sp~cifier la fome, le
mesurage ou d 'autres modalit~s de le. chose et si l'acheteur n'effectue pas
cette sp~cification à la date convenue express~ment ou tacitement ou a
l'expiration d'un d~lai raisonnable après une demande du vendeur celui-ci peut,
sans prejudice des autres droits qu'il peut avoir, proc~der 1ui-mêlne à la
sp~cification d'a~rès les besoins de l'acheteur qui peuvent lui être connus.

2) si le vendeur procède lui-même ~ la sp~cification, il doit en faire
connaître les moda1it~s à l'acheteur et lui fixer un d~lai raisonnable pour u.'le
sp~cification diff~rente. si l'acheteur n'utilise pas cette possibilit~, la
sp~cification effectu~e par le vendeur est obligatoire. "

Para~raphe 2) de l'article 46

396. Le Comit~ a adopt~, sous r~serve de modifications de forme, une proposition
visant ~ libeller comme suit la dernière phrase du ~aragraphe 2) :

"Si l'acheteur n'utilise pas cette possibilit~ après avoir reçu la demande, la
sp~cification effectu~e par le vendeur est obligatoire."

Cette modification vise à faire supporter au vendeur le risque de transmission de la
sp~clfication faite par lui.

D~cision

397. Le Comit~ recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 47 ~

"Article 47

ou

l
fix~.

l du

l) si le cont:,:,at pr~voit que l' acheteur doit specifier la forme, la
mesure ou d'autres modalit~s des marchandises et si l'acheteur n'effectue pas
cette specification à la date convenue ou ~ l'expiration d'un delai raison­
nable à compter d'une demande du vendeur, celui-ci 'Peut, sans pre,iudice de
tous autres droits qu'il :peut avoir, proceder lui-même à la s,,?ecification
d'après les besoins de l'acheteur qui peuvent lui être connus.

2) Si le vendeur procède lui-même à la specification, il doit en faire
connaître les moda1ites à l'acheteur et lui fixer un delai raisonnable pour
une specification différente. si l'acheteur n'utilise pas cette possibilite
après reception de la commmlication du vendeur, la s:!,ecitication effectuee
par le vendeur est d~finitive. "

l

lU

l *
.l~-

* *
.J.
.ai
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Article 47

398. Le texte de l'article 47 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Une partie peut différer l'exécution de ses obligations lorsqu'il est
raisonnable d'agir ainsi parce que, posterieurement à la conclusion du contrat,
une grave detérioration de la faculté de l'autre partie à executer ou de sa
solvabilite ou la manière dont l'autre partie s'apprête à exécuter ou execute
le contrat donne des raisons de penser que cette autre partie n'exécutera
pas une partie essentielle de ses obligations.

2) si le vendeUl' a déjà expédié la chose lorsque apparaissent les raisons
prévues au para~aphe l du présent article, il peut s'opposer à ce que la chose
soit remise à l'acheteur, même si celui-ci détient déjà un document lui
permettant. de l'obtenir. Le présent paragraphe ne concerne que les droits
respectifs du' vendeur et de l'acheteur sur la chose.

3) La partie qui diffère l'exécution, avant ou après l'expedition de
la chose, doit adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre
partie, et elle doit procéder à l'exécution si l'autre partie donne des
assurances suffisantes de la bonne exécution de son obligation. Si, dans un
délai raisonnable à compter de la reception de la notification, l'autre partie
ne donne pa.s de semblables assurances, la partie qui a différé l'execution peut
déclarer la résolution du contrat."

Proposition de suppression de l'article 47

399. Le Comité a examiné une proposition visant à supprimer l' artic le 47.

400. A l'appui de cettè proposition, on a dit que le droit reconnu à une partie de
différer l'exécution de ses obligations contractuelles et de déclarer ulterieurement
la résolution du contrat lui donnait un pouvoir trop étendu, car l'exercice de ce
droit dépendait principalement d'une appréciation subjective portée par une des
parties sur le comportement futur de l'autre partie. Il était trop facile d'abuser
de ce droit, comme l 'ont dit notamment les représentants qui ont fait valoir que
l'appréciation portée par une partie sur le point de savoir si l'autre partie
manquerait à une partie essentielle de ses obligations n'était pas soumise à
l'examen des tribunaux.

401. A l'encontre de cette proposition, on a dit que l'article 47 àvait son utilité
dans le commerce international. Il correspondait à la preoccupation normale en
affaires de savoir si l'autre partie s'acquitterait effectivement de ses obligations
le moment venu. S'il existait des raisons sérieuses de 'Penser qu'une partie
n'exécuterait pas une partie essentielle de ses obligations, il était légitime que
l'autre partie ait 1/3. faculté de différer l'exécution de ses propres obligations
t&5'Î; qu'elle n'aurait pas reçu des assurances suffisantes de bonne exécution. si
la premiè:..~ partie était en mesure de s'acquitter de ses enp::agements, il ne lui
serait pas difficile de donner les assurances voulues.

402. La plupart des représentants ont éte d'avis qu'une décision visant à différer
l'exécution C'Onformément à l'article 47 pouvait faire l'obj et d'un recours en
justice, comme c'était le cas chaque fois que le projet de convention donnait à l'une
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des parties le droit de prendre une décision int~ressant les relations contractuelles.
En consequence, une suggestion visant a ce que ce principe soit énoncé expressément
à l'article 47 n'a pas été retenue. On a égaleMent fait observer que si la
suspension était injustifiée, l'autre partie pourrait avoir recoU1:;; ~ tous les
moyens dont elle disposait en vertu du contrat et de la convention llour sanctionner
cette inexécution.

403.- Le Coraité, après délibération, a décidé de maintenir l'article 47.

Para~raphe 1)

)-~04 • Le Comité a examiné une proposition visant à ce que le paragraphe l de
l'article 47 ne s'applique que lorsqu'il était Ilmanifeste" que l'autre partie
n'exécuterait pas une partie essentielle de ses obligations.

405. A l'appui de cette proposition, on a dit que le droit de différer l'exécution
d'un contrat ne devait être accorde que lCl"l;qu'il était certain qu'une partie
essentielle des obli~ations de l'autre partie ne serait pas exécutee.

406. Néanmoins, selon une autre opinion, il était sou.'I1aitable que l'on se fonde, l')our
différer l'exécution, sur un critère moins rigoureux que le fait qu'il est IImanifeste ll

que l'autre partie n'exécutera pas une partie essentielle de ses oblir:ations. S'il
est "manifeste" que l'autre partie commettra une contravention essentielle au contrat,
celui-ci peut être résolu en vertu de l'article 49.

407. Après délibération, le Comité a décidé de ne pas retenir laprm)osition.

Para$;raphe 2

408 ..Le Comité a examiné les propositions suivantes relatives au paragraphe 2

a) Supprimer le paragraphe 2;

b) Donner également il l'acheteur, au parar-raphe 2 le droit de s'Ol')poser au
paiement du prix.

a) Proposition de suppression du para~ranhe 2

409. On a proposé de supprimer le para~r~~he 2 de l'article 47, considérant que
cette disposition donnait un avantage excessif au vendeur du fait que l'acheteur
ne jouissait pas d'un droit analogue. On a également estimé que si l'acheteur avait
un document lui permettant d'obtenir la chose ou s'il avait la propriété de la chose,
le vendeur ne devait pas avoir la possibilité de l'empêCher d'en prendre possession.

410. Cependant, on a souligné que le droit de s'opposer à la remise de la chose
lorsque celle-ci est en cours de transport, énoncé au paragraphe 2, existait dans de
nombreux systèmes juridiques •

.fférer
1

i à l'une

411. Le comité a décidé de ne pas retenir la proposition visant à supprimer le
paragraphe 2 de l'article 47 .
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b) Pro~ositions visant ~ étendre ~ l'achete~r le principe contenu au paragraphe 2

412. Le Comité a examiné une proposition visant ~ modifier le paragraphe 2 comme
suit (les mots soulignés indiquent les modifications proposées au texte du projet)

"2) Si une partie a déj~ expédié la chose ou envoyé les fonds pour le
paiement (y compris par l'émission d'une lettre de crédit) lorsqu'apparaissent
les raisons prévues au paragraphe l du présent article,~ peut s' opposer ~
la remise de la chose ou des fonds, même si l'autre partie détient déj~ un
document lui permettant d'obtenir la délivrance de la chose ou le paiement
du prix, selon le cas. Le présent paragraphe ne conceme que les droits
respectifs du vendeur et de l'acheteur sur la chose ou sur les fonds."

413. A l'appui de cet'te proposition, on a dit qu'il était équitable de donner à
l'acheteur le droit de s'opposer ~ ce que le prix soit payé au vendeur pour faire
pendant au droit' du vendeur de s'opposer ~ ce que la chose soit remise à l'acheteur.
On a ajouté que bien que le paragraphe 2 ne puisse pas porter atteinte aux droits
et obligations des tiers, il permettait ~ une partie qui s'était opposée ~ la remise
de la chose ou au paiement du prix d'obtenir la restitution de la chose ou du prix.
On a fait observer que cette disposition pouvait avoir des conséquences importantes
en cas de faillite.

414. Contre cette proposition, on a dit que le paragraphe l de l'article 47 donnait
déj~ ~ l'acheteur le droit de suspendre le paiement du prix ou d'arrêter les
transferts des fonds. Néanmoins, ce droit ne devait pas s'étendre aux lettres de
c~édit irrévocables ni aux lettres de change qui avaient été acceptées par l'acheteur,
car cela créerait de graves bouleversements dans la pratique conmerciale, en
particulier pour les ventes documentaires. On a fait observer que puisaue la banque
était tenue de payer en vertu d'une lettre de (:rédit irrévocable, l'article
proposé, qui concernait.exclusivement les droits de l'acheteur et du vendeur,
n'aurait pour effet que de susciter une certaine confusion dans les milieux
commerciaux. On a également fait observer que dans certains pays le refus de
paiemènt d'un chèque constituait un délit. Si cette proposition était acceptée, il
serait difficile ~ ces pays de ratifier la conVl~ntion.

415. Après délibération,. le Comité a décidé de ne pas retenir la proposition.
De même, il n'a pas retenu la suggestion visant à surmonter les difficultés
relatives aux lettres de crédit en ajoutant un nouveaù paragraphe stipulant que
le paragraphe 2 de l'article 47 serait "applicable au paiement, ~ condition que la
chose ou une partie de la chose n'ait pas encore été envoyée ~ l'acheteur lorsque
les raisons visées au paragraphe 1 sont apparues".

Paragraphe 3

416. Le Comité a examiné la proposition visant à supprimer la deuxième phrase du
paragraphe 3 de l'article 47, afin de limiter la portée de cet article au droit de
différer l'exécution.. Le droit de déclarer la résolution du contrat avant la date
d'exécution serait couvert par l'article 49.

417. La raison invoquée à l'appui de cette proposition était quiil pouvait y avoir
des différences d'opinion justifiées sur ce qu'on entendait par des "assurances
suffisantes" dans un cas particulier. En ce qui concernait le droit de différer
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J'exécution, le soin de régler cette question pouvait être laissé aux parties et, le
cas échéant, aux tribunaux, mais il était souhaitable d'établir une règle précise
pour ce qui était du droit de déclarer la résolution "du contrat. Ce droit ne
découlait pas automatiquement du fait que l'autre partie n'avait pas donné "des
assurances suffisantes", mais ne devait intervenir que si les conditions de
l'article 49 étaient remplies, à savoir s'il était manifeste qu'une partie
commettrait une contravention essentielle au contrat.

418. A l'encontre de cette proposition, on a émis l'avis qu'il était important de
pouvoir mettre fin à un contrat si l'on ne disposait pas d'assurances suffisantes.
Les problèmes posés par l'interprétation des tel'mes "assurances suffisalltes" pouvaient
être résolus par l'emploi d'une autre formule.

419. Le Comité a décidé d'adopter la proposition .

Décision

420. Le Comité conclut qu'il convient de supprimer la deuxième ph.ase du
paragraphe 3 de façon que le droit d'une partie de déclarer la résolution du
contrat avant la date d'exécution soit régi par l'article 49. En conséquence,
il recommande à la Comudssion d'adopter le texte suivant en tant qu'article 48
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"Article 48

1) Une partie peut différer l'exécution de ses obligations lorsqu'il est
raisonnable d'agir ainsi parce que. 'Postérieurement à la conclusion du contrat,
une grave détérioration de la facultc "'I.e: l'autre :':'''l:rtie à executer ou de sa
solvabilité ou la manière dont l'autre partie s'apprête à exécuter ou exécute
le contrat donne de sérieuses raisons de penser que cette autre partie

·n 'exécutera pas une partie essentielle de ses obligations.

2) si le vendeur a déjà expédié les marchandises lorsqu'apparaissent les
raisons prévues au paragraphe 1 du présent article, il peut s'opposer à ce que
les marchandises soient remises à l'acheteur, même si celui-ci détient déjà un
document lui permettant de les obtenir. Le présent paragraphe ne conceme
que les droits respectifs du vendeur et de l'acheteur sur les marchandises.

3) La partie qui diffère l'exécution, a.vant ou après l'expédition des
marchandises, doit adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre
partie, et elle doit procéder à l'exécution si l'autre .partie donne des
assurances suffisantes de la bonne exécution de son obligation."

*
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* *
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Article 48,

421. Le texte de l'article 48 adopt€ par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Si, dans les contrats à livraisons successives, l' inex€cution par ,
l'une des parties d'une obligation relative à une livraison donne à l'autre
partie de justes raisons de craindre une contravention essentielle eu €gard
à des obligations futures, elle peut d€clarer la r€solution du contrat !?our
l'avenir, à condition de le faire dans un d€lai raisonnable.

2) L'acheteur qui d€clare la r€solution du contrat pour les livraisons
futures peut ed outre, en même temps, d€clarer la r€solution du contrat pour
les livraisons d€jà reçues si, en raison de leur connexit€, ces livraisons
ne peuven~ être utilis€es aux fins envisag€es par les parties lors de la
conclusion du contrat."

D€claration de r€solution d~ontrat en ce aui concerne une seule livraison

422. Le Cond.t~ a examiné une proposition visant à ajouter le paragraphe 1 suivant
à l'article 48, les paragraphes 1 et 2 actuels devenant les paragranhes 2 et 3 :

"1) Dans les con1a'ats à livraisons successives, si l' inex€cution
par l'une des parties d'une obligation relative à une livraison constitue
une con'travention essentielle eu €gard è ladite livraison, l'autre partie
peut d€clarer la r€solution du contrat en ce qui concerne cette livraison."

423. A l'appui de cette proposition, on a dit qu'il n'existait pas de disposition
permettant au vendeur ie d€clarer la r€solution d'une pa.rtie du contrat et faisant
pendant à l'article 32, qui donne 'cette facult€ à l'acheteur. On a g€néralement
estimé qu'une disposition en ce sens serait utile car si l'ex€cution par l'acheteur
€tait sérieusement d€fectueuse en ce qui concernait une livraison, le vendeur
devait pouvoir refuser à son tour d'ex€cuter son obligation corr€lative concernant
cette livraison, même si le manquement relatif à cette livraison ne lui (tonnait pas
de justes raisons de cràindre une contravention essentielle eu €gard à des
livraisons futures.

424. Cependant, selon une autre opinion, le droit de d€clarer la r€solution du
contrat en vertu du paragraphe l, alin€a a) de l'article 45 constituait une
protection suffisante pour le vendeur.

425. Le Comit€ a adopt€ la proposition visant à permet,tre au venà.eur de
déclarer la r€solution partielle d'un contrat à livraisons successives. En
outre, il a d€cid€ de modifier en cons€quence le titre de la section l du chapitre V.

Parae;raphe 2)

426. Le Comit€ a adopté une proposition visant à permettre à l'acheteur qui déclare
la resolution du' contrat pour une livraison de d€clarer la résolution du contrat en
ce qui concerne d'autres livraisons, pass€es ou futures, si, en raison de la
connexit€ de cette livraison avec les livraisons pass€es ou futures, la chose ne
peut servir à l'usage envisag€ pa.r les parties au moment de la conclusion du contrat.
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Décision

427. Le Comité conclut qu'il convient d' ajouter un nouveau paragraphe 1 à
l'article 48, d'apporter un amendement au paragraphe 2) de cet article et de
modifier en conséquence le titre de la section l du chapitre V. Il recommande
que 1.'ordre des articles 48 et 49 soit inversé. Il recommande donc à la
Commission d'adopter le texte suivant en tant qu'article 50 :

"Article 50

1) Dans les contrats à livraisons successives, si l'inexécution par
l'une des parties d'une obligation relative à une livraison constitue une
contravention essentielle eu égard à ladite livraison, l'autre partie peut
déclarer la résolution du contrat en ce qui concerne cette livraison.

2) Si l'inexécution par l '"me des parties d'une obligation relative à
une livraison donne à l'autre partie de sérieuses raisons de penser qu'il y
aura contravention essentielle eu égard à des obligations futures, elle peut
déclarer la résolution du 'contrat pour l'avenir, à condition de le faire
dans un délai raisonnable.

3) L'acheteur qui déclare· la résolution du contrat pour ur.~e livraison
peut, en même temps, déclarer la résolution du contrat pour les livraisons
déjà reçues ou pour les livraisons futures si, e:b raison de leur connexité,
ces li~~aisons ne peuvent être utilisées aux fins envisagées par les parties
au moment de la conclusion du contrat."

*
* *
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Article 49

428. Le texte de l'article 49 adopt€ par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"Si, avant la date de l'ex€cution, il est manifeste qu'une pa.rtie
commettra une contravention essentielle au contrat, l'autre partie peut
d€clarer la r~solution de celui-ci. "

429. Quatre représentants ont indiqué qu'ils étaient 1 avis de supprimer cet
article car il autorisait une partie à déclarer unilatéralement la résolution du
contrat si cette part,ie estimait qu'il était "manifeste" que l'a.utre partie
commettrait une contravention essentielle au contrat. On a dit ou'il était erroné
dans le princip~ de permettre à une partie de mettre fin unilatéralement a. une
rela.tion contractuelle. La même objection avait été faite a propos d'autres
articles du projet de Convention.

430. On a aussi proposé de fusionner les articles 49 et 47. Toutefois, le
Comité a estimé que l'article 49 devait rester distinct de l'artiCle 47 parce qu'il
couvrait, outre les situations visées à l'article 47, les cas où il était manifeste
qu'une partie commettrait une contravention essentielle au contrat en raison de
son refus expr~s d'exécuter ou parce qu'il lui etait impossible d'exécuter.

Décision

431. Le Comité conclut que l'article 49 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande d'inverser l'ordre de l'article 48 (devenu l'article 50) et de
l'article 49. Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant :

"Article 49

Si, avant la date de l'exécution, il est manifeste qu'une partie
commettra une contravention essentielle au contrat, l'autre partie :r,>eut
déclarer la résolution de celui-ci. 1l

*
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Article 50

432. Le texte de l'article 50 adopté par le GroU'p'e de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) si une partie n'a l'as exécuté une de ses obligations, elle n'est pas
responsable des dommages découlant de cette inexécution si elle prouve que
celle-ci est due à un e~~êchement qui s'est produit sans qu'il y ait faute de
sa part . A cette fin, la partie qui n'a pas exécuté est réputée en défaut à
moins de prouver qu'elle n'aurait pu raisonnablement prendre en considération,
éviter ou surmonter ledit empêchement.

2) Si l'inexécution par le vendeur est due à l'inexécution par un sous­
traitant, le vendeur n'est exonéré de sa responsabilité que s'il l'est en
vertu des dispositions du paragraphe 1 du présent article et que le sous­
traitant serait lui aussi exonéré si les dispositions dudit paragraphe lui
étaient appliquées.

3) L'exonération ~révue par le présent article ne produit d'effet que
pendant la durée de l'e~êchemënt.

4) La partie qui n'a pas exécuté doit notifier à l'autre partie
l'empêchement et ses effets sur sa capacité d'exécuter. si elle ne le fait pas
dans un délai raisonnable après avoir eu connaissance ou après qu'elle aurait
dû avoir eu connaissance de 1 'empêchement ~ elle est responsable des dommages
résultant de cette omission." ,

433. Après avoir procédé à une discussion générale des principaux aspects de
l'article 50, le Comité a chargé un groupe de tra'7ail spécial cOm:Qosé des
représentants de l'Allemgane, République fédérale d', du Ghana, du Mexique, des
Philippines, du Royaume-Uni et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques
de remanier le texte de cet article.

Discussion générale du paragraphe 1

Etendue de l'exonération

434. Le Comité a examiné une proposition tendant à supprimer les mots "des dommages
découlant ll dans la première phrase du paragraphe 1. Cette proposition, comme
certaines autres qui s'en rapprochaient, avait pour objet d'étendre l'exonération
prévue à l'article 50 à toutes les obligations de la partie n'~ant pas exécuté au
lieu de la limiter aux dommages.

435. Al' appui de cette proposition, on a fait valoir que le fait de libérer une
partie de la responsabilité des dommages risquait d'être sans effet si l'autre
partie pouva~t exiger l'exécution. En conséquence, l'obligation d'exécuter le
contrat devait également disparaître pendant la durée de l'èmpêchement. On a dit
aussi que, pour certaines juridictions de common law:, il serait utile de préciser
que dans des circonstances justifiant l'application de l'article 50, une action
à l'effet d'exiger l'exécution en vertu du projet de convention serait irrecevable.
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En l'absence d'une telle précision, un tribunal pourrait être contraint d'ordonner
l'exécution, ce qui risquait de causer de ~raves difficultés il la partie n'~ent
pas exécuté si elle n-'était pas en mesure de se conformer ~ la décision du tribunal
du fait de l'empêchement.

436. Toutefois, selon une autre op1n1on, c'était à juste titre que le
paragraphe l de l'article 50 limitai+ l'exonération aux dommages car, si
l'empêchement était permanent et si l'exonération touchait l'ensemble des moyens
dont disposait l'autre partie, il ne serait jamais possible de ~soudre le contrat.
On a également souligné que, dans certains systèmes juridiques, le fait d'exempter
expressément une partie de la responsabilité de l'exécution en nature amènerait
à conclure qu'il n 'y avait pas eu contravention au contrat. En conséquence, la
partie qui voulait obtenir l'exécution serait dans l'impossibilité de déclarer la
résolution du contrat. Enfin, on a fait observer qu'il n'était pas souhaitable que
le projet de convention traite de l'exonération de responsabilité de l'exécution,
étant donné qu'il ne serait pas possible d'y inclure également des dispositions
régissant la restitution.

437. Après discussion, le Comité a retenu la proposition visant à supprimer les
mots "des dommages découlant".

Suppression d'une référence expresse à la "faute"

438. Le Comité a examiné une proposition visant à supprimer toute référence expresse
à la "faute". Al'appui de cette proposition, on a fait observer que l'article 50
prévoyait que la partie qui n'avait pas exécuté n'était pas responsable si
l'inexécution n'était pas due à une "faute" de sa part. On a également souligné
que le terme "faute" éteit défini en termes objectifs à l'article 50. Il était
par conséquent possible de définir l'exonération en termes objectifs, sans mentionner
la faute. .

439. Le Comité a retenu cette proposition. En même temps, il a décidé qu'une
partie ne devait pas être exonérée de sa res"Ponsabilité si la cause de l'inexécution
était due à une faute de sa part. Il n'a pas cru devoir retenir tme proposition
visant à ajouter un paragraphe séparé excluant expressément l'application du
paragraphe l lorsque l'empêchement était imputable à la partie demandant l'exoné­
ration. On a estimé que l'on pouvait obtenir le même résultat en prévoyant que
l'empêchement devait être dû à des circonstances "hors de son contrôle", encore
que certains représentants aient jugé cette formule vague et difficile à appliquer
dans certains systèmes juridiques.

Non-exécution de "l'une i'desï obligations"

440. Il a été proposé de remplacer l'expression "une de ses obli~ations" "Par les
mots "ses obligation.s" afin d'indiquer qu'il pouvait y avoir inex~cution dë plus
d'une obligation. Al'appui de cette proposition, on a également fait valoi~ que
l'amendement aur~t l'avantage d'amener à exclure l'exonération de responsabilité
touchant la fourmture d'une chose conforme. A l'encontre de cette proposition, on
a dit qu'il convenait de prévoir l'exonération de responsabilité en cas de
manquement à l'obligation de fournir une chose conforme, dans certains cas appropriés.
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441. On a par ailleurs proposé de remanier le paragraphe l de l'article 50 de telle
sorte qu'il ne permette pas à l'acheteur de pr~tendre qu'il n'a pas pu ~er le
prix du fait d'un empêchement dû à des circonstances -hors de BOIl contrôle. A
l'appui de cette opinion, on a dit que le paiement du prix ftait une obliF&tion
absolue dont il n '~tait juridiquement .iamais impossible de B 'acquitter.

442. Selon un autre avis toutefois, l'article 50 devait être ~tendu à certaiu
cas d 'incapacit~ de paiement du prix, par exemple, dans lesquels le paiement ne
pouvait pas être effectu~ du fait d'une guerre ou de l'imposition de mesures de
contrôle des changes.

443. Le Comité n'a retenu aucune de ces deux propositions.

Moment auquel l'empêchement doit être pris en consid~ratiœ

444. Il a ét~ proposé d'ajouter au membre de phrase "dont elle n'aurait pu
raisonnablement tenir compte" les mots "lors de la conclusion du contrat" pour
préciser que le caract~re prévisible de l'empêchement devait être ~valué au moment
de la conclusiun du contrat.

445. Le Comité a adopté cette proposition.

Discussion ~énérale du paragra~he 2

446. Le Comité a examiné des propositions tendant à supprimer le paragraphe 2.
SelÇ)n une opinion, ce paragraphe était trop rigoureux puisqu'il exigeait en fait
que le vendeur garantisse l'exécution nar un sous-traitant. On a estiJé que
tenir un vendeur resnonsable de la défai11ance d'un sous-traitant ne semblait
pouvoir se justifier tout au plus que dans les cas oil il pouvait obtenir des
dommages-intérêts du sous-traitant. Selon un autre point de vue, ce paragraphe
n'était pas justifié, étant donné que la responsabilité du vendeur quant i la
conformité et à la délivrance de la chose ne devait pas être moditi~e par le
recours à un sous-traitant, sauf si une conclusion contraire découlait du contrat.

447. Selon un autre avis, il importait de maintenir la r~gle uniforme prévue au
paragraphe 2 plutôt que de laisser à la législation nationale le soin de régler
la question.

448. Le Comité a décidé de supprimer le terme "sous-traitant" qui, a-t-on dit,
n'existait pas dans certains syst~mes juridiques et s'appliquait surtout, dans
d'autres systèmes, aux relations juridig.ues existant dans le contexte des contrats
de construction. Le Comité a décidé de remplacer ce terme par l'expression suivante
"une ~ersonne qu'il/le vendeur/ a engagée pour exécuter tout ou partie du contrat".- --
449. On a fait observer qu'il serait ainsi évident qu'lm vendeur n'était pas
déchargé de sa responsabilité, en cas d'inexécution d'une quelconque de ses obli­
gations, du fait de la défaillance de 1 'lm de ses fournisseurs, puisque le
fournisseur· d'un vendeur ne pouvait être considéré comne une personne engagée par
ce dernier pour exécuter une partie de son contrat.

450. Le Comité n'a pas retenu une suggestion tendant à ce que le vendeur ne puisse
se prévaloir de l'exonération que s'il avait fait preuve de "jugement" dans le choix
de "la personne engagée par lui pour exécuter tout ou partie du contrat".
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Discussion dn'rale du par!8rapbe 3

451. Le Comit' a exuin' plusieurs propositiOils qui avaient pour objet d"tendre
le champ d'application de l'article 50 aux eçlchements de longue d~e. L'id'e
Fn'rale dont. 'inspiraient ces propositiona &tait de permettre la r*solution du
contrat daIls les cu 011 l'impoasibilit' d'ex'cuter se prolongerait pendant une
pSriode telle que la nature de l'obliptiœ a ex'cuter s'en trouverait radicalement
modifi'e. L'une de ces propositions tendait a cloDDer ce droit a la partie n '8iY'ant
PU ex'cut'. et une autre a la partie souhaitant obtenir l'ex'cution. La possibilit6
de permettre aux deux parties ae c1&clarer la r*solution du contrat en cas
d'impossibilit' d'ex'cution prolonFe a 'salement recueilli un très large appui.

452. N'&IIIloins. selQll un autre avis. il 'tait en principe erron' d' 'tendre
l'exon'ration de respoDSabilit' en rapport avec l'ex'cution des oblisatioDS d'coulant 451.
du contrat aux cas d'impossibilit' a 'ex'cution prolons'e; en effet, une disposition qu'
en ce sens pourrait être valablement appliqu'e lorsque le vendeur n ' avait pas
d'liYr* la chose ou que l'acheteur n'avait pas pris livraison, mais on pouvait
penser qu'elle s '&tendrait 'salement aux cas oil l'empêchement r'sultait d'un d'faut
de la chose. Il &tait injuste que le vendeur tût lib'r' de l'obligation de
r*parer ou de remplacer des marchandises d'fectueuses.

453. Le Comit' a d'cid' de ne pas 'tendre a la partie n'ayant pas ex'cut' le droit
de d'clarer la r'solution du contrat du fait d'un changement radical des
circonstances survenu pendant la d.ur&e de l'empêchement temporaire. N'anmoins ,
on a tait observer qu'en vertu du par881'aphe 1 du texte initial et du paragraphe 5
d.u texte finalement adopt' par le Comit', la partie qui voulait obtenir l'ex'cution
serait en mesure de d'noncer le contrat dès lors que le retard dans l'ex'cution
constituait une contravention essentielle au contrat, même si la partie n'ayant pas
e_cut' 'tait exon'rSe de la reapOllsabilit' des dODlll~es à raison de cette contra­
vention, en vertu de l'article 50.

Paryraphe 4

454. Le Comit' a d'cid' que la partie qui n'avait pas ex'cut' devait supporter les
risques de transmission ~e la notification.

Paryraphe 5

455. Le Comit' a estiJé qu'à la suite de la d'cision qu'il avait prise de
supprimer les mots "des dOlllD&ges d'coulant", au parasraphe l, il convenait d'ins'rer
un- nouveau parasraphe indiquant express'ment les moyeDS qui restaient à la dispo­
sition de la partie souhaitant obtenir l'ex'cution lorsque la partie d'faillante
'tait exon'r&e de sa r-.sponsabilit' en vertu de l'article 50.

455a. Dans l'ensemble, les membres du Comit' se sont accord's à estimer que la
partie d'sireuse d'obtenir l'ex'cution devait avoir le droit de d'clarer la
r*solution du contra.t si l'inex'cutiOll constituait une contravention essentielle
au contrat. On a 'galement estimS, dans l'ensemble, qu'elle devait avoir le droit
de r&duire le prix dans certains cas appropri's. Cependant, le Comit' 'tait
davantage pa.rtas' sur la question de savoir si ladite partie devait avoir la possi­
bilit' d'exercer le droit d'exiger l'ex'cution en nature du contrat. Four certains,
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si l'empêchement était tel que l'exécution était impassible, la loi ne devait pas
avoir pour objet de donner à la partie souhaitant obtenir 1 'exéc",~ion un droit qui
ne pourrait jamais être exercé. Selon d'autres, il pouvait arriver qu'un empêchement
temporaire disparaisse et, à ce moment-là, il ne fallait pas exclure la possibilité
d'exiger l'exécution en nature.

456. Après discussion, le Comité a décidé que rien dans l'article 50 n'empêchait
l'une des parties de se prévaloir de tout moyen autre que l'obtention de dommages­
intérêts du fait de l'inexécution par l'autre partie.

Decision

457. Le Comité recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 51 :

"Article 51

1) Une partie n'est pas responsable de l'inexécution de l'une
quelconque de ses obligations si elle prouve que cette inexécution est due
à un empêchement qui tient à des circonstances indépendantes de sa volonté
et dont on ne pouvait raisonnablement attendre d'elle qu'elle le prenne en
considération au moment de la conclusion du contrat, qu'elle le prévienne ou
le surmonte ou qu'elle en prévienne ou surmonte les conséquences.

2) Si l'inexécution par une partie est due à l'inexécution par un tiers
qu'elle a engagé pour exécuter tout ou partie du contrat, cette partie n'est
exonérée de sa responsabilité que si elle l'est en vertu des dispositions

. du paragraphe 1 du présent article et que le tiers qu'elle a engagé serait
lui aussi exonéré si les dispositions dudit paragraphe lui étaient appliquées.

3) L'exonération prévue par le présent article ne produit d'effet que
pendant la durée de l'empêchement.

4) La partie qui n'a pas exécuté doit notifier à l'autre partie
l'empêchement et ses effets sur sa capacité d'exécuter. Si la communication
n'arrive pas à destination dans un délai raisonnable à compter du moment où
la partie qui n'a pas exécuté a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance
de l'empêchement, celle-ci est tenue à des dommages-intérêts du fait de cette
inexécution.

5) Rien dans le présent article n ' interdit à une partie d'exercer l'un
quelconque des droits, autre que le droit d'obtenir des dommages-intérêts,
que lui reconnaît la .présente Convention."

*

ssi­
ins,

* *
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Proposition d'article sur les difficultés excessives

458. Le Comité a examiné une proposition tendant à ajouter la disposition suivante
apr~s l'article 50 :

"Si à la suite d'événements 'Particuliers qui se sont produits après la
conclusion du contrat et qui n'~uraient pas FU être prevus par les parties,
l'exécution des clauses du contrat entraîne des difficultés excessives ou
r.isque de causer à l'une ou l'autre des parties des dommages considérables,
la partie affectée a le droit de demander que le contrat soit modifié en
conséquence ou qu'il soit résil~é."

459. A l'appui de ~ette proposition, on a dit que le changement de circonstances
qui ne ~ouvait. être 'T)révu par les parties au moment de la conclusion du contrat
constituait 1 'un 'des problèmes les plus importants pour les parties à un contrat
de vente de marchandises. Comme ces changements peuvent entraîner des difficultés
excessives pour l'une des parties, on a proposé d'inclure dans la Convention une
disposition permettant à l'une ou l'autre des parties de renégocier les conditions
du contrat ou de demander sa résiliation. Une telle disposition empêcherait ainsi
une des parties de bénéficier d'avantages inattendus. On a fait observer que cette
disposition différait de celles qui avaient été présent€es au sujet du paragraphe 3
de l'article 50 car ces dernières présupposaient un changement de circonstances lié
uniquement à ùn empêchement temporaire.

'460. Le Comité n'a pas retenu cette proposition.

*
* *
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Article 51

461. Le texte d.e l'article 51 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

. "1) Fer la résolution du contrat les deux parties sont libérées de
leurs obligations sous réserve des dommages-intérêts qui peuvent @tre dus.
La résolution n'a pas d'effet sur les dispositions relatives au r~glement
des différends. .

2) Si une partie a exécuté le contrat totalement ou partiellement,
elle peut réclamer à l'autre partie la restitution de ce'qu'elle a fourni
ou payé en exécution du contrat. Si les deux parties sont en droit d'exiger
des restitutions, celles-ci doivent s'opérer simultanement.'"

Decision

462. Le Comité conclut que l'er~icle 51 n'appelle aucune ~odific&ticn de fend.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 52 :

"Article 52

1) Par la résolution du contrat les deux parties sont libérées de
leurs obligations sous réserve des dommages-intérêts qui peuvent être dus.
La résolution n'a pas d'effet sur aes dispositions du contrat relatives
au r~glement des différends ni sur aucune autre disposition du contrat

. régissant les droits et obligations respectifs des parties découlant de
la résolution du contrat.

2) Si une partie a exécuté le contrat totalement ou partiellement,
elle peut réclamer à l'autre partie la restitution de ce qu'elle a fourni
ou payé en exécution du contrat. Si les deux parties sont en droit d'exiger
des restitutions, celles-ci doivent s'operer simultanement."

*
* *

'..
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Article 52

463. Le texte de l'article 52 adopt~ par le' Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant :

"1) L'acheteur perd son droit de déclarer la. r~solution ou d'exiger du
vendeur la délivrance d'une chose de remplacement s'il lui est impossible
de restituer la chose d~~s un ~tat sensiblement identique à celui où il
l'a reçue.

2) Le paragraphe 1 du present article ne s'applique pas :

a) Si l'impossibilité de restituer la chose ou de restituer la
chose dans un état sensiblement identique à celui où il l'a
~eçue n'est pas due au fait de l'acheteur; ou

b)' Si la chose ou une partie de la chose a péri ou est détériorée
en conséquence de l'examen prescrit à l'article 22; ou

c) Si l'at::heteur, avant le moment où il a constaté ou aurait dn
constater le defaut de conformité, a vendu la chose ou une
partie de la chose dans le cadre d'une opération commerciale
courante ou a consomm~ ou transformé la chose ou une partie de
la chose conformément à l'usage normal."

Décision

464. Le Comité conclut que l'~rticle 52 n'appelle aucune Llcdificatio~ de fond.
Il recçremande donc a la Ccrr~ission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 53 :

"Article 53

1) L'ccheteur perd son droit de déclarer la résolution ou d'exiger
du vendeur la délivrance de marchandises de remplacement s'il lui est
impossible de restituer les marchandises dans un état sensiblement
identique à celui··où il les a reçues.

2) Le paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas :

a) Si l'impossibilité de restituer les marchandises ou de les
restituer dans un etat sensiblement identique à celùi où il
les a reçues n'est pas due à un fait de l'acheteur; ou

b) Si les marchandises ont péri ou sont détériorées en totalité
ou en partie en conséquence de l'examen prescrit à
l'article 22; ou

c) Si l'acheteur, avant le moment où il a constaté ou aurait dn
constater le défaut de conformité, a vendu tout ou partie
des marchandises dans le cadre d'une opération commerciale
courante ou a consommé ou transformé tout ou partie des
marchandises conformement à l'usage normal."

*
* *
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465. Le texte de l'article 53 adopte par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"L'acheteur qui a perdu le droit de declarer la resolution du contrat ou
d'exiger du vendeur la délivrance d'une chose de remplacement en vertu de
l'article 52 conserve le droit de se prevaloir de tous les autres moyens."

Décision

466. Le Comité conclut que l'article 53 n'appelle aucune modi~ication de ~ond.

Il recommande. donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 54 :

"Article 54

L'acheteur qui a perdu le droit de déclarer la résolution du contrat ou
d'exiBer du vendeur la délivrance de rrarchandises de remplacerrent en vertu de
l'article 53 conserve le droit de se prévaloir de tous les autres moyens."

*
* *
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Article 54

467. Le texte de l'article 54 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Si le vendeur est tenu de restituer le prix, il doit aussi p~er
les intérêts de ce prix, au taux fixé conformement à l'article 58, à
compter du jour du paiement.

2) L'acheteur doit au vendeur l' équivalent de tout profit ou avantage
qu'il a retiré de la chose ou d'une partie de la chose :

a) ~ Lorsqu'il doit la restituer en tout ou en partie; ou

b) Lorsqu'il est dans l'impossibilité de restituer tout ou
partie de la chose ou de la restituer en tout ou en partie 1
dans un état sensiblement identique à celui où il l'a reçue
et que néanmoins il a déclaré la résolution du contrat ou
a exigé du vendeur la délivrance d'une chose de remplacement."

468. Comme suite à la décision prise de supprimer l'article 58, ainsi qu'il est
indiqué aux paragraphes 493 à 500 ci-après, le Comité a décidé de supprimer, au
paragraphe 1 de l'article 54, les mots "au taux fixé conformément à l'article 58".

Décision

469. Le Comité conclut que l'article 54 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 55 :

"Article 55

1) Si le vendeur est tenu de restituer le prix, il doit aussi payer
les intér@ts de ce prix à compter du jour du paiement.

2) L'acheteur doit au vendeur l'équival~nt de tout profit ou avantage
qu'il a retire des marchandises ou d'une partie de celles-ci :

a) Lorsqu'il doit les restituer en tout ou en pe.:rtie; ou

b) Lorsqu'il est dans l'impossibilité de restituer tont ou
partie des marchandises ou de les .restituer en tout ou en
partie "dans un etat sensiblement identique à celui où il
les a reçues et que néanmoins il a déclaré la résolution du
contrat ou a "exige du vendeur la délivrance de marchandises
de remplacement."

*
* *
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Relation entre les articles 55 ... 56 et 57

470. Avant d'examiner les dispositions relatives aux dommages-intérêts, le
COflité a ~tudié la relation entre les articles 55, 56 et 57.
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471. On s'est généralemer~ accordé à penser que les articles 56 et 57 illustraient
la façon dont l'article 55 devait être appliqué dans des cas d'espèce. L'article 56
visait le cas où l'acheteur avait procédé à un achat de remplacement ou le vendeur
à une vente compensatoire. Là, les dommages-intérêts étaient égaux à la différence
entre le prix du contrat et le prix de l'achat de remplacement ou de la vente
compensatoire, augment~e des dommages-intérêts au titre de la perte supplémentaire,
y compris le gain manqué, qui pouvaient être accordés en vertu de l'article 55.
Cependant, lorsqu'il n'y avait pas eu d'achat de remplacement ou de vente
compensatoire et que la. chose avait un prix courant, le montant des dommages­
intérêts correspondait à la différence entre le prix du contrat et le prix courant
à, la date de la dénonciation du contrat, augmentée des dommages-intérêts au titre
de la perte supplémentaire, y compris le gain manqu~, qui pouvaient @tre accordés
en vertu de l'article 55. Dans les autres cas, les dommages-intérêts étaient
calculés selon la formule de base énoncée à l'article 55.

472. En outre, le Comité a estimé qu'une partie qu{ avait effectivement pris des
dispositions en vue d'un achat de remplacement ou d'une vente compensatoire de la
nature prévue à l'article 56 ne devait pas être autorisée à demander des dommages­
intérêts en vertu de l'article 57 dans la mesure où l'application de cet article
assurait des dommages-intérêts plus élevés.

*
* *
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Article 55

473. Le texte de l'article 55 adopt~ par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"Les dommages-int~rêts pour une contravention au contrat commise par
une partie sont ~gaux à la perte subie et au gain manqu~ par l'autre
partie par suite de la contravention. Ces dommages-int~rêts ne peuvent
être sup~rieurs à la perte subie et au gain manqu~ que la partie en
d~faut avait pr~vue ou aurait dû p~voir au moment de la conclusion du
contrat, en consid~rant les faits qu'elle connaissait ou aurait dû
connattre comme ~tant des cons~quences possibles de la contravention au
contrat. "

Limitation des dommages-intérêts

474. Le Comité a examin~ une proposition tendant à remplacer la deuxième phrase
de l'article 55 par le texte suivant :

"Ces dommages-int~rêts ne s' ~tendent pas à la r~paI'ation d'une perte
d'une nature que la partie en d~faut ne pouvait raisonnablement pr~voir

au moment de la conclusion du contrat ou d'un montant qui ser6.Ît excessif
eu ~gard au prix, à la possibilit~ qu'avait la partie en d~faut de prévoir
ou de prevenir la perte et autres circonstances."

475. A l'appui de cette proposition, on a dit que, dans le texte actuel de
l'article 55, la limitation imposée au montant des dommages-int~rêts avait un
caractère hypothétique et n'offrait guère d'indications valables en pratique.
Il ~tait sans doute difficile à une partie de prévoir l'~tendue de la perte que
pouvait subir l'autre <lu fait de la contravention comme l' exigeait le texte
actuel de l'article 55, mais il ne devait pas être difficile de pr~voir la nature
de cette perte. Néanmoins, il fallait aussi limiter les dommages-int~rêts à
un montant qui ne soit pas excessif eu égard au prix, à la possibilité qu'avait
la partie en déf;J.ut de prévoir ou de pr~venir la perte et "autres circonstances".

476. Cette proposition'n'a guère trouv~ d'echo; on a estimé en effet qu'elle
soulevait de nombreuses difficultes, notamment lorsqu'il s'agissait de détE; miner
si. les do~ages-int~rêts ~taient excessifs eu égard àu prix et quelles étaient
les "autres circonstances" à prendre eventuellement en consideration. On a en
outre signal~ que, puisque l'article 50 rrévoyait une exon~ration des dommages­
intérêts si certaines conditions etaie~t remplies, il ne convenait pas
d'introduire à l'article 55 des critères suppl~entaires liés à la possibilité
qu'avait la partie en défaut de prevoir ou de prévenir .la perte.

477. Le Comité n'a pas retenu cette proposition.

478. Le Comité n'a pas retenu non plus une suggestion tendant à supprimer la
deuxième phrase de l'article 55 et à s'en remettre à la législation nationale
pour la question d~ la limitation du montent des do~ages-interêts.

Décision

479. Le Comit~ conclut que l'article 55 n'appelle aucune modification de fond.
Il recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 56 :
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"Article 56

Les dommages-intérêts pour une contravention au contrat commise par
une partie sont égaux ~ la perte subie et au gain manqué par l'autre partie
par suite de la contravention. Ces dommages-intérêts ne peuvent être
supérieurs à la perte subie et au gain manqué que la partie en d'faut avait
prévus ou aurait dil. prévoir au moment de la con~~usion du contrat, en consi­
derant les faits dont elle avait connaissance ou aurait dil avoir connaissance
comme étant des conséquences possibles de la contravention au contrat."

*
* *
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Article 56

480. Le texte de l'article 56 adopt~ par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Lorsque le contrat est r~solu et que, d'une maniere raisonnable
et dans un d~lai raisonnable apres la r~solution, l'acheteur a procédé à
un achat de remplacement ou le vendeur à une vente compensatoire, la partie
qui demande des dommages-int~r@ts·peut, si elle n'invoque pas les dispositions
des articles 55 ou 57, obtenir la diff~rence entre le prix du contrat et le
prix de l'ach,t de remplacement ou de la vente compensatoire.

2). Les dommages-intérêts au titre du paragraphe l du pr~sent article
peuvent coDiprendre la perte suppl~mentaire, y compris le gain manqu~, si
les conditions de l'article 55 sont remplies."

481. Comme indiqu~ plus haut (paragraphe 47l), le Comité a décid~ que l'article 56
illustrait la règle g~n~rale applicable aux dommages-int~r@ts qui est ~nonc~e à
l'article 55. Il a envisag~ plusieurs façons possibles de rédiger l'article 56
pour faire clairement ressortir cette relation.

482. Le Comit~ a renvoy~ au Groupe de r~daction une proposition visant à remanier
le paragraphe 2 de façon à éviter de mentionner express~ment·le gain manqué,
'd'abord parce qu'il en ~tait. déjà question à l'article 55 - où il ~tait indiqu~

que les dOJDJDages-int~rêtss' entendai ent comme comprenant le gain manqu~ -, et
ensuite parce qu'il était difficile en pareil cas de concevoir la possibilité
d'un gain manqu~ en sus de la diff~rence de prix.

Décision

483. Le Comit~ recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en
tant qu'article 57 :

"Article 57

Lorsque I.e contrat est résolu et que, d'une manière raisonnable et dans
un d~lai raisonnable après la résolution, l'acheteur a procéd~ à un achat de
remplacement ou le vendeur à une vente compensatoire, la :nartïe qui demande
des ùo~~aees-intér€ts peut obte~ir la différence entre le prix du contrat et
le prix de l'achat de remplac~ment ou de la vente compensatoire ainsi que
tous autres dommages-intérêts qui peuvent être dus au titre des dispositions
de l'article 56."
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Article 57
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484. Le texte de l'article 57 adopte par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"1) Lorsque le contrat est resolu et que la chose a un prix courant,
la partie qui demande des dommages-interêts peut, si elle n'invoque pas les
dispositions des articles 55 ou 56, obtenir la difference entre le prix du
contrat et le prix courant au jour où le contrat est résolu.

2) Pour le calcul des dommages-interêts prevus au paragraphe 1 du
present article, le prix courant à prendre en consideration est celui du
lieu où la délivrance de la chose aurait dû être effectuée, ou s'il n'y a
pas de prix courant en ce lieu, le prix en un autre lieu qui peut être un
prix de remplacement raisonnable, eu égard aux différences dans les frais
de transport de la chose.

3) Les dommages-intérêts au titre du paragraphe 1 du present article
peuvent comprendre la perte supplémentaire, y compris le gain manqué, si
les conditions de l'article 55 sont remplies."

Paragraphe 1

Date à prendre en considération pOur déterminer le prix courant

485. Le Comite a examiné une proposition tendant à ce que les dommages-intérêts
accordes en vertu du paragraphe 1 soient, calculés sur la base du prix courant
au moment où la délivrance de la chose a été effectuée ou aurait dû être
effectuée.

486. La raison invoquee à l'appui de cette proposition était que le fait de
choisir le moment de la résolution du contrat pour le calcul du prix courant
permettrait à une partie de supputer l'augmentation que pourraient accuser ses
dommages-interêts, en raison des variations futures de prix, si elle différait
sa déclaration de resolution du contrat.

487. Selon une autre opinion toutefois, cette proposition pouvait être source de
difficultes dans la pratique, en particulier dans les cas d'inexécution où aucune
date précise n'avai'c été fixée pour la delivrance, celle-ci devant se faire
pendant une période déterminée, en application de l'alinéa b) de l'article 17,
ou dans un délai raisonnable apr~s la conclusion du contrat, en application de
l'alinéa c) du même article. On a également fait observer que la nouvelle
methode proposée pour le calcul du prix courant n' excluait pas l.e risque de
spéculation. En tout état de cause, tout abus auquel pourrait donner lieu la
méthode de calcul des dommages-interêts prévue à l'article 57 serait couvert par
le principe de la diminution des dommages inscrits à l'article 59.

488. Le CoDdté a décide de ne pas retenir la proposition visant à fonder le
calcul des dommages-intérêts sur le prix courant au moment où la délivrance de
la chose a été effectuée ou aurait dû être effectuee. Néanmoins, compte tenu
des difficultés auxquelles le texte actuel donnait lieu, le Comité a décidé
d'adopter une proposition de compromis tendant à ce que la date retenue pour le
calcul du prix courant soit le jour à partir duquel la partie intéressée avait
le -droit de déclarer la résolution du contrat. On a dit que ce crit~re pouvait
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encourager le vendeur à r~soudre le contrat plus tôt qu'il ne l'aurait fait
autrement mais l'avis g~n~ral a ~t~ que cette formule retenait une date suffi­
samment claire et objective pour le calcul du prix courant et n'encoura~eait p~s

la partie r~clamant les dommaees-int~rêts à sp~culer sur le niveau futur
des prix.

Parasraphes 2 et 3

489. Comme indiqu~ plus haut (paragraphe 471), le Comité a décidé que l'article 57
illustrait la règle générale en matière de domma~es-intérêts énoncée à l'article 55.
Il a également décide qu'une partie qui avait effectivement pris des dispositions
en vue d'un achat d, remplacement ou d'une vente compensatoire de la nature
prevue à l'article 56 ne devait pas être autorisée à réclamer des dommsges­
intérêts en vertu de l'article 57 dans la mesure où l'application de cet article
assurait des dommages-intérêts plus élev~s.

490. Le Comité a renvoyé au Groupe de r~daction une proposition à propos du
paragraphe 3 de l'article 57, identique à celle qui est exposée au paragraphe 482
ci-dessus, en rapport avec le paragraphe 2 de l'article 56.

Décision

491. Le Comit~ recommande à la Commission d'adopter le texte suiva.ut en tant
qu'article 58 :

"Article 58

1) Lorsque le contrat est résolu et que les marchandises ont un prix
courant, la partie qui demande des dommages-intérêts peut, si elle n'a pas
proc~dé à un achat de remplacement ou à une vente compensatoire au titre de
l'article 57, obtenir la différence entre le prix du contrat et le prix
courant au jour où elle a eu pour la première fois le droit de déclarer
la résolution du contrat et tous autres dommages-intérêts qui peuvent être
dus au titre des dispositions de l'article 56.

2) Aux fins du paragraphe 1 du pr~sent article, le prix courant à
prendre en consid~ration est celui du lieu où la délivrance des marchandises
aurait dil être effectuée, ou s'il n'y a pas de prix courant en ce lieu, le
prix en un autre lieu qui peut raisonnablement remplacer ce 'prix courant, eu
~gard aux différences dans les frais de transport des marchandises."

*
* *
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Article 58

492. Le texte de l'article 58 adopté ]?::'-r le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"Si la contravention au contrat consiste en un retard dans le paiement
du prix. le vendeur a droit en tous cas. sur les sommes non payées, à
des intérêts moratoires à un taux égal au taux officiel d'escompte du pays
où il a son établissanent. aucmente de 1 p. 100, étant entendu que ce taux
ne sera pas inférieur au taux applicable aux crédits commerciaux à court
terme non aarantis dans le pays où le vendeur a son établissement. '/1

fieu à retEnir pour le calcul de l'interêt

493. Le Comité a examiné une proposition tendwlt à ce que le lieu à retenir pour
le calcul de l'intérêt soit le pays de l'acheteur. On a fait valoir que si le
taux d'intérêt pratiqué dans le pays du vendeur était sensiblement moins élevé
que le taux d'intérêt pratiqué dans le pays de l'acheteur, ce dernier pourrait
être tenté de retarder le paiement de manière à tirer avantage du taux le plus
fa.vorable. On a dit qu'une autre possibilite serait de calculer le taux
d'intérêt sur la base de la moyenne des taux pratiqués dans le pays de l'acheteur
et dans le pays du vendeur, respectivement.
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494. Contre cette proposition, on a avancé l'argument suivant: si l'acheteur
ne p~~ait pas le prix à l'échéance, contraignant ainsi le vendeur à emprunter,
c'est dans son propre pays que celui-ci le ferait normalement, aux taux qui y
sont pratiqués. ~1ême si le paiement tardif ne le contraignait pas è emprunter,
le vendeur aurait moins d' argent produc~eur d'intérêts en dépôt dans son pays.
En supposant que le taux dt intérêt fat de 15 p. 100 dans son pays et de 6 p. 100
se~ement dans le pays de l'acheteur, il serait injuste de ne lui accorder que
le taux d'intérêt plus faible en viBUeur dans le pays de l'acheteur.

Propositions visant à supprimer l'article 58 ou à y introduire la faculté de
faire une d€claration ou une r€serve

495. Les débats concernant le lieu à retenir pour le calcul de l'intérêt ont
suscité un certain nombre de propositions visant à supprimer l'article 58 ou à
permettre (t'en écarter l'application à certains Etats par le jeu, soit d'une
réserve, soit d'une déclaration.

496. Ces propositions se fondaient sur le fait que dans nombre de pays il
existait des règles impératives d'ordre public interdisant les taux d'intérêt
supérieurs à un niveau spécifié, de l'ordre frequemment de 6 à 7 p. 100. En
outre, quelques pays prOhibaient purement et simplement la perception d'un
intérêt. Une disposition du type de l'article 58, prévoyant un intérêt à un
taux qui pourrait être bien supérieur à celui qui est normalement pratiqué
ou autorise dans le pays de l'acheteur - lieu ou serait normalement enga~ée

toute procédure judiciaire pour retàrd dans le paiement - rendrait difficile
l'adhésion de certains pays à la Convention.

- 157 -



497. D'une mani~re g'n'rale. on a dit comprendre la position de ceux des pays
dont les lois fixent des taux d'int'r@t maxima risquant d'@tre incompatibles
avec le taux calcul' selon la formule de l'article 58. On a fait observer que
l'article 58 offrait une m'thode particuli~re d"valuation de la compensation
qui. bien que commode dans la pratique. n' 'tait pas indispensable. Le pr'judice
subi par le vendeur du fait du retard dans le paiement du prix pouvait @tre
r'paré dans le cadre de la formule s'n'rale du droit l dommages-int'r@ts prévu
Al'article 55.

50
na

498. De plus. ind'pendamment des nombreux problèmes de r'daction A r'soudre.
il faudrait pr'ciser les points suivants si l'article devait être maintenu:

a) l'article 58 se r'f'rait l un "taux officiel d'escompte" mais de nombreux
pays n'~vaient pas de "taux officiel d'escompte";

b) l" article 58 mentionnait le "taux applicable aux cr'dits commerciaux
l court terme non garantis". mais ce taux n"tait habituellement pas
unique. car il variait selon les parties ou la nature de la vente;

c) l'augmentation de "1 p. 100" du "taux officiel d'escompte" paraissait
injuste A certains repr'sentants.

Décision

500. Le Comité recommande l la Commission de supprimer l'article 58.

499. Compte tenu de ces difficult,s et du fait que l'article était. dans toutes
les versions possibles. intrinsèquement inacceptable pour un certain nombre de
repr'sentants. en particulier ceux de pays en d6veloppement. le Comit' a décillê.
l l'issue d'une longue discu~sion. de supprimer l'article 58.
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Article 59

501. Le texte de l'article 59 adopté par le Groupe dé travail de la vente inter­
nationale est le suivant

"La partie qui invoque la contravention au contrat est tenue de prendre
. des mesures ro.isonnables eu egard aux circonstances afin de diminuer la
perte subie y compris par le manque à gaener du fait de la contravention.
Si elle néglige de le faire, l'autre partie peut demander une reduction
des dommages-inter@ts égale a la partie de la perte qui aurait dn @tre.
évitée."

Droit au remboursement du prix

502. Le comité a examiné une proposition visant a rédiger comme suit la
deuxième phrase de l'article 59 (les mots ajoutes sont soulignes) :

"Si elle neglige de le faire, l'autre partie peut demander une réduction
des dommages-intér@ts, y compris une réduction du prix pouvant être réclame,
egale a la partie de la perte qui aurait dn @tre evitée. Ii

503. A l'appui de cette proposition, on a dit qu'en cas de contravention du
vendeur, l'obligation de l'acheteur de reduire la perte pourrait cOlüprendre
l'achat de choses nouvelles en remplacement. Cependant, aux termes du texte
actuel de l'article 59, il semblait qu'en cas de contravention de l'acheteur,
le vendeur pourrait continuer a exiger le paiement du prix m@me s'il avait eu
la possibilite de vendre la chose ailleurs. La proposition avait pour objet
d'assurer qu'en pareil cas, le droit de recouvrement du vendeur serait limité
à la somme exigible en vertu de l'article 57•.
504. On s'est toutefois très vivement opposé à cette proposition dont on a dit
qu'elle permettrait à l'acheteur défaillant de se soustraire au paiement du prix
d'achat en faisant valoir que le vendeur aUrait pu vendre la chose ailleurs.
La distinction entre une action en recouvrement du prix et une action en répa­
ration du préjudice subi, fondamentale dans de nombreux systèmes juridiques,
disparattrait. Les parties étaient convenues du prix et, si le contrat
subsistait, le vendeur devait avoir le droit d'intenter une action en paiement
du prix. Le vendeur n'avait pas l'obligation de chercher a obtenir ou
d'accepter d'un tiers un prix inférieur à celui dont il était convenu avec
l'acheteur, même s'il pouvait alors recouvrer la différence auprès de ce
dernier.

505. Après discussion, le comité a décide de ne pas retenir la proposition
visant à etendre le principe de la réduction de la perte aux actions en rembour­
sement ou en paiement du prix.

Oblieation de notifier

506. Le comité n'a pas retenu une proposition tendant à ce que l'article 59
prévoie expressément que, dans le cadre de l'obligation de diminuer la perte,
la partie lesee soit tenue d'aviser la partie en défaut de la contravention dans
un délai raisonnable à compter du moment de la contravention.
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Décision

507. Le comite conclut que l'article 59 n'appelle aucune modification de fonc1.
Il recomme.nde donc à la commission d'adopter le texte suivant :

"Article 59

La partie qU1 1nvoque la contravention a.u contrat doit prendre les
mesures raisonnables eu egard aux circonstances afin de diminuer la perte,
Y' compris le gain manque, resultant de la contra.vention. Si elle néglige
de le faire, l'autre partie peut demander une réduction des dommages­
interêts egale au montant de la perte qui aurait dO, être evitée."

~

.*

* *
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Proposition d'article sur le dol ou:l:.~._f.ra,!d:.~

50tl. Le comité a examiné une proposition à l'effet de'reconsidérer la décision
du Groupe de travFl'; l de la vente internationale supprimant l'article 89 de la
LUVI (selon lequeJ. ; es dOIllLlages-intérêts sont déterminés en cas de dol ou de
fraude selon les règles du droit interne).

509. Cette proposition n'a pas recueilli un appui suffisant pour être examinée
en détail.

*
* *
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Prb~osition d'article SLr 10.S dC4Ea~es~intérêts libératoires

510. Le comité a examiné une proposition tendant à inserer dans la convention une
disposition concernant les clauses penales dans les contrats de vente. Le texte
suivant a ete propose comme base de discussion :

"1. Les parties peuvent convenir dans le contrat ou autrement que la
partie qui commet une contravention particulière au contrat sera tenue de
payer des dommages-interêts liberatoires è l'autre partie.

2. Sauf convention contraire entre les parties, le paiement de dommages­
intérêts libéra.toires peut être demandé en même temps que l'execution du
contrat.

3. Le juge ou l'arbitre peut, à la demande de la partie qui est tenue de
payer, reduire,le montant des dommages-intérêts libératoires si l'autre
partie a contribué à la perte ou n'a pa.s concouru à l' execution du contrat
lorsque ce concours etait /necessaireï eu egard aux circonstances.

4. L'autre partie peut obtenir, en, lieu et place des dommages-interêts
liberatoires prevus dans le contrat, des dommages-interêts conformément à
l'article 55, si la perte qu'elle a subie est sensiblement plus elevée que
le montant des dommages-intérêts prevus dans le contrat."

511. A l'appui de cette proposition, on a dit que la convention devrait contenir
une disposition sur les clauses penales, ce type de clause contractuelle étant
largement utilise dans le commerce international. Comme les dispositions qui
réglementent les clauses pénales varient d'un système juridique à l'autre,
l'etablissement d'un regime uniforme en la matière représenterait une contribution
d'ordre pratique dans le-domaine du commerce internatiom,1, L'objet de la propo­
sition etait de permettre l'ouverture d'une discussion à ~e sujet.

512. Après un bref examen des principaux élements du projet d'article, qui a fait
r'essortir un certain nombre de problèmes techniques, on a constate que l'idee dont
s'inspirait la proposition - à savoir que l'établissement de règles uniformes
en matière de clauses penales contribuerait beaucoup à faciliter les échanges
internationaux - recueillait un très large appui. Cependant, on a généralement
estimé que la mise en place d'un régime unifié dans ce ùomaine était un problème
complexe méritant d'être étudie de façon plus approfondie qu'on ne pouvait le
faire au stade actuel des déliberations concernant le projet de convention. En
outre, les clauses pénales jouaient aussi un rale important dans de nombreux types
de contrats qui n'entraient pas dans le champ d'application de la convention.
Pour toutes ces raisons, il valait mieux traiter de la qu~stion des clauses
penales dans un instrument distinct qui pourrait être applique à tous les types
de contrats internationaux et non aux seuls contrats intéressant la vente inter­
nationale de marchandises.

Decision

513. Après discuss1on, le comite recommande à la commission de prier le Secretaire
general d'examiner, dans le cadre de 1.' etude sur le programme futur de travail à
long terme de la Commission qui doit être presentee à la onzième session de la
commission, la possibilite et l'o:pportunite d'etablir un regime uniforme applicable
aux clauses penales dans les contrats internationaux.

*
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Article 60

Il
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Si l'acheteur tarde à prendre livraison des marchandises et que le vendeur
a les marchandises en sa possession ou sous son contrôle) celui-ci doit
prendre les mesures raisonnables eu égard aux circonstances pour assurer la
conservation des marchandises. Il peut les retenir jusqu'à ce qu'il ait été
indeIl'lnisé par l'acheteur de ses dépenses raisonnables. il

"Si l'acheteur tarde à prendre livraison de la chose et que le vendeur
a la chose en sa possession ou sous son contrôle) celui-ci est tenu de prendre
les mesures raisonnables eu égard aux circonstances pour assurer la conser­
vation de la chose. Il peut retenir celle-ci jusqu'à ce qu'il ait été
indernnis€ par l'acheteur de ses dépenses raisonnables. 1I

n[u'ticle 60

514. Le texte de l'article 60 adopté ]laI" le Groupe ,cie travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

515. Le Comité conclut que l'article 60 n'appelle aucune modification de fond.
recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant:

Décision



Article 61

516. Le texte de l'article 61 ado'T't€ par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant: -

"l) Si la chose a €tê reçue pEtr l'acheteur et que celui-ci entend la
refuser, il est tenu de prendre les mesures raisonnables eu €gard aux
circonst2uces pour assurer la conservation de la chose. Il a le droit de
retenir celle-ci ju~qu'à ce qu'il ait €té indeDmis~ par le vendeur de ses
d~penses raisonnables.

2) Si la chose expédiée à l'acheteur a été mise à sa disposition au
lieu de destinetion et que l'acheteur entend la refuser, il doit en prendre
possession po~~ le compte du vendeur ~ condition qu'il puisse le faire sans
paiement- du, r>rix et sans inconv~nients ou frais d~raisonnables. 'Cette
disposition ne s'a~rlique pas si le vendeur est pr~sent au lieu de desti­
nation~ ou lorsqu'il existe en ce lieu une personne ayant qualitépour prendre
la chose en charr:e pour son compte. lI

517. Le Comité conclut que l'article 61 n'a1?pelle aucune modification de fond.
Il recoI!\.man,ie donc à la Commission d'adopter le texte suivant :

"Article 61

1) Si les roe.rchandises ont ~té reçues par l'acheteur et que celui-ci
entend les refuser, il doit prendre les mesures raisonnables eu égard aux
circonstances pour en assurer la conservation. Il peut les retenir jusqu'à
ce qu'il ait obtenu du vendeur le remboursement de ses dépenses raison­
nables.

2) Si les marchandises expédiées à l'acheteur ont été mises à sa
disposition à leur lieu de destination et que l'acheteur entend les refuser~

il doit en prendre possession pour le compte du vendeur à condition de pouvoir
le faire sans paiement du prix et sans inconvénients ou frais d€raisonnables.
Cette disposition ne s'applique pas si le vendeur est présent au lieu de
destination ou s'il y a en ce lieu une personne ayant qualité pour prendre
les marchandises en che.ree pour son compte. il

*
* *
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Article 62

518. Le texte de l'article 62 adopt~ par le Groupe de travail de la vente
internationale est le suivant :

"La partie qui doit prendre des mesures pour assurer la conservation de la
. chose peut la déposer dans un maeasin d'un tiers aux frais de l'autre partie,
à condition que les frais qui doivent en r~sulter ne soient pas
d~raisonnables."

Décision

519. Le Comi.t~ conclut que l'article 62 n'appelle aucune modification de fond. Il
recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant:

"Article 62

La partie qui est tenue de prendre des mesures pour assurer la conser­
vation des marchandises peut les déposer dans les magasins d'un tiers aux
frais de l'autre partie, è condition que les frais qui en résultent ne
soient pas deraisonnables."

*
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Article 63

520. Le texte de l'article 63 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant

"1) Si l'autre partie a apporté un retard déraisonnable à prendre
possession de la chose ou à la reprendre ou à pSJer les frais de sa conser­
vation, la partie qui doit assurer la conservation de la chose conformément
aux articles 60 et 61, peut la vendre par tous moyens appropriés sous réserve
de notification de son intention de vendre.

2) Si la chose est sujette à une perte ou à une détérioration rapide
ou que sa conservation entraînerait des frais déraisonnables, la partie à
qui incombe la~conservation de la chose conformément aux articles 60 ou 61,
doit raisonnablement s'employer à la vendre. Dans la mesure du possible, elle
doit noti·fier son intention de la vendre.

.'

3) La partie qui vend la chose peut retenir du produit de la vente un
montant égal aux frais raisonnables de conservation et de vente de la chose.
Elle doit le s';rplu~ à l'autre partie."

Paragraphe l

521. Le Comité n'a pas retenu une proposition visant à ajouter au paragraphe l une
phrase stipulant que lorsque le vendeur est tenu d'assurer la conservation de la
chose conformement à l'article 60, "il doit raisonnablement s'employer à la
revendre à la demande de l'acheteur".

Décision

522. Le Comité conclut que l'article 63 n'appelle aucune modification de fond.
U recomnande donc à la Commission d'adopter le texte suivant:

"Article 63

1) La. partie ,qui doit assurer la conservation des marchandisEos confor­
mément aux articles 60 et 61 peut les vendre pal' tous moyens appropriés, si
l'autre partie a apporté un retard déraisonnable à prendre possession des
marchandises ou à les reprendre ou à payer les frais de leur conservation,
sous réserve de notification à l'autre p&""tie de sen intention de vendre.

2) Si les marchandises sont sujettes à une perte ou à une détérioration
rapide ou que leur conservation entraînerait des frais déraisonnables, la
partie qui est tenue d'assurer la conservation des marchandises conformément
aux articles 60 ou 61 doit raisonnablement s'employer à les vendre. Dans la
mesure du possible, elle doit notifier à l'autre partie son intention de
vendre.

3) La partie qui vend les marchandises a le droit de retenir sur le
produit de -la vente un montant égal aux frais raisonnables de conservation et
de vente des marchandises. Elle doit le surplus à l'autre partie."

*
* *
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Article 64

523. Le texte de l'article 64 adopte par le Groupe dè travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"Lorsque les risques sont transferés à l'acheteur, celui-ci est tenu de
. payer le prix nonobstant la perte ou la détérioration de la chose ~ à moins

que ces événements ne soient dus à un f~dt du vendeur.;j

Règle générale concernant le transfert des risques

524. L'avis a été exprimé qu'il fallait supprimer la première partie de l'article 61! ~

contenant ur.e règle 8énérale sur le transfert des risques ~ attendu qu'elle ne
faisait qu'énoncer l'évidence : une fois les risques transférés à l' acheteur ~

celui-ci devait naturellement assumer les risques de perte ou de détérioration de
la chose.

525. Toutefois, l'opinion contraire a recueilli un très large appui. On a dit que
la première partie de l'article 64~ conjuguée avec les articles 65 à 67~ donnait
une règle uniforme pour le transfert des risques. Cela était important étant donné
que les règles concernant les risques de perte variaient selon les systèmes
juridiques.

526. Le CO~llté a décidé de maintenir la règle genérale concernant le transfert des
risques.

Exception à la règle générale concernant le transfert des risques

527. On a proposé de supprimer la deuxième partie de l'article qui était beauco~~

trop sommaire pour être utile et qui pouvait être interprétée comme signifiant
que l'acheteur n'est pas tenu de payer le prix en cas de défaut de la chose.

528. A l'encontre de cette proposition, on a fait valoir que l'exception mentionnée
élans la deuxième partie de l'article 64 avait beaucoup d'importance car, même après
transfert des risques, il pouvait encore y avoir une perte due à un fait du vendeur.
La deuxième partie de l'article precisait bien que l'acheteur ne serait pas tenu
de payer le prix dans la mesure où la perte ou la. détérioration de la chose serait
imputable à un tel fait du vendeur.

529. La proposition tendant à supprimer la deuxième partie de l'article 64 a été
retirée.iion

i.

!lent
) la

530.
cause
cause

Le Comité a decidé que le texte devait indiquer clairement que l'omission qui
une perte ou une détérioration avait les mêmes conséquences que l'action qui
une perte ou une détérioration.

on et

531. Le Comité a aussi examiné une proposition tendant à ce que l'exception à la
règle générale ne soit applicable que si le fait ou l'omission de la part du
vendeur constituait une contravention au contrat. Contre cette proposition, on a
dit que le vendeur pouvait agir d'une manière qui, sans constituer une contravention
au contrat, pouvait néanmoins causer une détérioration; c'était le cas par exe:mple
lorsque, dans un contrat f.o.b.~ le vendeur enlevait ses conteneurs après le
déchargement des marchandises et, ce faisant, endommageait la chose.
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l 532. Le Comité n'a pas retenu cette proposition.

533. Le Comité conclut que l'article 64 n'appelle aucune modification de rond. Il
recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant:

"Article 64

La perte ou la détérioration des marchandises survenues postérieurement au
transfert des risques à l'acheteur ne déchargent pas ce dernier de son
obligation de payer le prix, à moins que ces événements ne soient dus à
un fait du vendeur."

*
* *
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Article 65

534. Le texte de l'article 65 adopté par le Groupe de 'travail de la vente inter­
nationale e~t le suivant :

"1) Si le contrat implique un transport de la chose et que le vendeur ne
soit pas tenu de la remettre en un lieu de destination déterminé, les risques
sont transférés à l'acheteur à compter de la remise de la chose au premier
transporteur pour transmission à l'acheteur.

2) Si, au moment de la conclusion du contrat, la chose est déjà en cours
de transport, les risques sont transférés à compter de la remise de la chose
au premier transporteur. Toutefois, les risques de perte de la ,chose vendue
en cours de transport ne passent pas à l'acheteur si, au moment de la
conclusion du contrat, le vendeur savait ou aurait dû savoir que la chose avait
p~ri ou avait été détériorée, à moins qu'il n'ait informé l'acheteur de ce
fait. If

Excention à la règle énoncée au paragraphe 1

535. Le Comité a examiné une proposition tendant à ajouter au paragraphe 1 la
phrase suivante

"Toutefois, si le vendeur a été requis de remettre la chose au transporteur
en un lieu déterminé, les risques ne sont pas transférés à l'acheteur avant
,que la chose ait été remise au transporteur en ce lieu. ,II

536. A l'appui de cette proposition, on a fait valoir que le paragraphe 1 n'offrait
pas de solution raisonnable dans les cas où le vendeur s'était engagé à expédier la
chose par mer à partir d'un lieu déter.miné à l'intérieur des terres. En pareil
cas, les risques ne devaient être transférés à l'acheteur qu'à compter de la
remise de la chose au transporteur dans un port maritime, et non de sa remise à
un transporteur local aux fins d'acheminement au port maritime.

537. Cette proposition a recueilli un très large appui et le Comite l'a retenue
après avoir accepté certaines modifications d'ordre rédactionnel.

Contrôle des documents

538. Le Comité a examiné une proposition visant à préciser que le fait que le
vendeur gardait le contrôle de la chose en conservant les documents, à titre de
caution pour le paiement, jusqu'à ce que la chose ait été expédiée, ne modifiait pas
le transfert des risques. Cette proposition était la suivante

"Le fait que le vendeur soit a'\ltorisé à conserver les documents qui lui
permettent de contrôler la vente de la chose n'affecte pas le transfert des
risques. ~'

539-;. Après discussion, le Comité a adopté la proposition.
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~!ouveau -::>aragraphe 3

545. Le Comité a retenu cette proposition.

1
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544. Le Comité a examiné une proposition tendant à ajouter à l'article 65 un
nouveau paragraphe 3 ainsi conçu:

542. Le représentant des Philippines a exprimé une réserve à l'ér,ard de la
deuxième phrase du paragraphe 2 ~ car ~ son avis, les dispositions de ce para~raphe

n'étaient pas lociques \ On a déclaré qu' il était inconcevable que l'acheteur
supporte le risque de perte ou de détérioration de la chose avant la conclusion
du contrat. Il Sr bien été dit au Comité que ce para~raphe était conforme à la
prf.'tiQ,ue commercialê intern.ationale, mais il s' agis sait là de la pratique des
pays développés. La C~UDCI devait tenir compte des résolutions de l'Assemblee
générale qui avaient établi le cadre d'un nouvel ordre économique international.
Si la CNUDCI voulait s'acquitter de son mandat qui consistait à rendre la LUVI plus
larcement acceptable pour des R~s ~ant des systèmes économiques et sociaux
différents, il fallait qu'elle tienne compte de ces résolutions.

ParatY:aphe ?

540. Le Comité a examiné une proposition selon laquelle les risques en ce qui
concerne la vente de J!larcnandises en cours de trans"I)ort ne seraient pns transférés
au moment de l'expédition s'il s'agissait de choses'de e;enre ou non individualisées
transmises à différents consi3nataires. On s'est opposé èl. cette proposition en
faisant valoir qu'elle limiterait inutilement le champ d'application du paraeraphe 2.

541. Après discussion, le Comité a maintenu l~ texte du paragraphe 2 propose par
le Groupe de travail sur la vente internationale des objets mobiliers corporels.

fl3) Si la chose n'est pas individualisée aux fins de la délivrance à
l'acheteur, par l'apposition d'une adresse ou tout autre moyen., elle n'est
pa.s manifestement individualisée aux fins du contrat ~ à moins que le vendeur
donne notification du chsrgement et, si nécessaire, envoie certains
documents qui 'spécifient la chose."

546. Compte tenu Q.es décisions consignées aux paragraphes précédents, le Comité
recommande à la Commission d'adopter le texte suivant hl

543. Toutefois, le représentant de la Finlande a fait observer que les règles
contenues dans le projet de convention n'avaient pas un caractère impératif. Rien
n ' obligeait l'acheteur à acquérir des marchandises en cours de transport et, s'il
le'faisait, le prix qu'il paierait traduirait le risque accru. On a également
exprimé l'avis que la règle énoncée au paragraphe 2 correspondait à une nécessité
!'ra.tique. Sis dans le css en question, les marchandises avaient été endommagées
au ccurs du transport» il n'était pa,s toujours possible de déterminer à quel
EOment elles l'avaient été. Si rien n'était indiqué sur le connaissement,
ltacheteur-consiJnataire pouvait réclamer des dommages-intérêts au transporteur et
il était également couvert par la police d'assurance.

hl Le Groupe de rédaction a conclu que, pour plus de clarté, le paragraphe 2
de l'article 65 devait taire l'objet d'un article distinct qui, après renuméro­
tation ~ deviendrait l' srticle 66.

•

•
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"Article 65
,

1) si le contrat implique un' transport des marchandises et que le vendeur
ne soit pas tenu de les remettre en un lieu de destination détermine, les
risques sont transférés à l'acheteur à compter de la remise des marchandises
au premier transporteur pour transmission à l'acheteur. Si le vendeur a été
requis de remettre les marchandises à un transporteur en un lieu déterminé
autre que le lieu de destination~ les risques ne sont pas transférés à
l'acheteur tant que les marchandises n'ont pas été remises au transporteur en
ce lieu. Le fait que le vendeur soit autorisé à conserver les documents
représentatifs des Plarchandises n1affecte pas le transfert des risques •

2) Néanmoins, 81 les marc;handises ne sont pas manifestement indivi­
dualisées aux fins du contrat par l'apposition d'une adresse ou tout autre
moyen, les risques ne sont pas transférés 3. l'acheteur tant que le vendeur
n'a pas envoyé à l'acheteur un avis d' expéëLi..tion qui spécifie les mercha..'Ildises

Article 66

En ce qui concerne les marchandises vendues en cours de transport~ les
risques sont à la charge de l'acheteur à compter du moment où les marchandises.
sont remises au transporteur qui émet les documents représentatifs des
marchandises. Toutefois, si au moment de la conclusion du contrat ~ le vendeur
a connaissance ou aurait dû avoir connaiss~ce du fait que les marchandises
avaient pfri ou avaient été détériorées et qu'il n'a pas informé l'acheteur de
ce rait, la perte ou la détérioration est à la charge du vendeur. il
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Article 66

547. Le texte de l'article 66 ado!'té par le Groupe de travail de la vente inter­
nationnle est le suivent :

Ill) Dans les ca.s non vis~~ par l'article 65) les risques sont transférés
à l'acheteur ù. compter du IIlOluent où la chose est mise à sa disposition et où
il la retire.

2) Si la chose a ~tê mise à la dis~osition de l'acheteur mais que
celui-ci ne l'a pas retirée ou qu'il l'a retirée tardivement et que ce fait
constitue une contravention au contrat ~ les risques sont transférés à
l'acheteur à partir du dernier moment où celui-ci aurait pu en retirant la
chose éviter de cbmnettre une contravention au contrat. Si le contrat se
rap~orte à la. vente de choses non encore individualisées~ la chose n'est
réputée avoir été mise à la disposition de l'acheteur que lorsqu'elle aura
été manifestement indi.vidualisée aux fins du contrat. Ii

548. Le Comit~ a ren1j~'Yê au Groupe de rédaction une proposition qui visait à établir
une distinction entre les cas où le risque de perte est transféré lorsque l'acheteur
retire la chose et ceux où ce risque est transféré du fait que la chose a été mise
à sa disposition.

549. Le Comité n'a pas retenu une proposition tendant à préciser que~ si les
conditions de délivrance prévues au contrat exigent du vendeur qu'il mette la chose
~ la disyosition de l'acheteur à une période déterminée~ les risques de perte
doivent être transférés au moment où la chose est mise à la disposition de
l'acheteur et non au moment où il la retire effectivernent •

550. Le Comité a exaniné une proposition tendant à modifier le paragraphe 2 de la
façon suiv811te :

112. Si~ toutefois, l'acheteur est tenu de retirer la chose en un lieu
autre qu'un établissement du vendeur~ les risques sont transferés lorsque
le moment de la délivrance est venu et que l'acheteur a connaissance ou a
reçu notification du fait que la chose est mise à sa dispositiçm en ce lieu."

551. A l'appui de cette proposition, on a dit que le paragraphe 2 reglerait la
question du moment où intervient le transfert des risques lorsque la chose se trouve
en un lieu autre qu'un établissement du vendeur, tel qu'tin entrepôt public. Dans
certains systèmes juridiques, le retrait de la chose d'un entrepôt public peut se
faire par la remise d'un document négociable formant titre ou la reconnaissance par
le tiers dépositaire .du fait qu'il détient la chose pour le compte de l'acheteur.
Cependant ~ tel qu' il était rédigé actuellement ~ le paragraphe 2 n'aurait pas
n€cessairement ce résultat. De plus ~ les différences qui existaient entre les
lécislations nationales quant aux titres et récépissés d'entrepôt compliquaient
l'unification dans ce domaine. Par conséquent~ cette proposition lèverait les
incertitudes en mettant l'accent sur la délivrance matérielle de la chose tout en
permette,r.,t le transfert des risques lorsque le moment de la délivrance était venu
et que l'acheteur avait connaissance ou avait reçu notification du fait que la chose
était. à sa disposition en un lieu autre que le lieu du vendeur.
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552. Après discussion~ le Coudté a adopte cette proposition en principe.

Décision

553. A la lumière des décisions qui font l'objet des paracraphes ci-dessus~ le
Comité recommande 2 la Commission d'adopter le texte suivent en tant qu'article 67

"Article .2.I

1) Dans les cas non vises par les articles 65 et 66~ les risques sont
transférés à l'acheteur lorsqu'il retire les marchandises ou, s'il ne le fait
pas en tepps voulu5 à compter du moment où les marchandises sont mises à sa
disposition et où il commet une contravention au contrat eI'. n'en prenant pas
livraison.

2) Si, toutefois~ l'acheteur est tenu de retirer les marchandises en
un lieu autre qu'un établissement du vendeur, les risques sont transférés
lorsque la délivrance est due et que l'acheteur a connaissance du fait que
les marchandises sont mises à sa disposition en ce lieu.

3) Si le contrat se rapporte à la vente de marchandises non encore
individualisées~ les marchandises ne sont réputées avoir été mises à la
disposition de l'acheteur que lorsqu'elles ont été manifestement individua­
lisées aux fins du contrat."

*
* *
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Article 61

......

554. Le texte de l'article 67 adopté par le Groupe de travail de la vente inter­
nationale est le suivant :

"Si le vend'Jur a. commis Wle contravention essentielle au contrat, les
dispositions des articles 65 et 66 ne portent pas atteinte a\~ moyens dont
l'acheteur dispose en raison de cette contravention."

555. Le Comité a adopté Wle proposition tendant à étendre la portée de l'article 67
à tous les cas où l'acheteur peut déclarer la résolution du contrat, au lieu de
la limiter aux cas où il y a eu contravention essentielle au contrat. L'article 67
s'appliquera en particulier lorsque les conditions fnoncées au paragraphe l b) de
l'article 30, au paragraphe 1 b) de l'article 45 et à l'article 49 seront remplies.

Décision

556. Le Comité recommande donc à la Commission d'adopter le texte suivant en tant
qu'article 68 :

"Article 68

Si le vendeur a coumis une contravention essentielle au contrat, les
dispositions des articles 65, 66 et 67 ne portent pas atteinte aux moyens dont
l'acheteur dispose en raison de cette contravention."

•
• •
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Dispositions fi~_

557. Le COll1ité était salSl d'un rapport du Secr6taire c;énéral concernant un
projet de dispositions finales (A/CN.9/l35) établi par le secretariat comme suite
à la demande du Groupe de travail de la vente internationale de marchandises.

558. Le Comité est convenu qu'a l'exception de la déclt'.ration relative ~
l'article 11 (voir pnr. 134 ci-dessus), les clauses finales relevaient de la
Conférence de plénipotentiaires et que la Commission ne devait pas formuler
officiellement d'observations quant à l'opportunité ou au fond du projet de
dispositions finales.

559. Cepen(lant le Comité a procédé ~ un bref débat préliminaire sur la quest ion
des clauses finales de mani~re que le secrétariat puisse tenir compte des vues
exprimées par les représentants ou observateurs pour présenter un projet de
dispositions finales~ la Conf~rence. En p:;,rticulier, le Comité a prié le
secrétariat de prendre note des deux propositions suivantes :

"a) La présente C(')nvention ne dérose pas aux conventions déj~ concluen
ou il conclure et qui contiennent des dispositions concernent les matières
régies par la présente Convention, à condition que le vendeur et l'acheteur
aient leur établissement dans des Etats parties à l'une de ces conventions.

0) l) tTn l<'t~.t contractant peut d6clarer ~ tout ,'.ornent que les contrat.s èe
vente conclus entre un vendeur ~ant son établissement sur le territoire de

. cet Etat et un acheteur ~ant son établissement dans un autre Etat ne seront
pas réGis par la présente Convention parce que, sur les matières qu'elle
tranche 3 les deux Etats appliquent des règles juridiques identiques ou
yoisines.

2) Si cet autre Etat est un Etat contractant» la déclaration doit être
faite par les deux Etats contractants soit conjointemellt, soit pnr des
déclarations unilatérales réciproques."

560. Le Comité recommande donc ~ la comndssion de prier le Secr~taire Général de
préparer un projet de dispositions finales qui sera soumis à la Conférence de
plenipotentiaires que l'Assemblee décidera peut-être de convoquer. Le Comité
recommande egalement ~ la Cownission de prier le secretariat d'inviter les Etats
fédéraux et non unitaires à faire connaître leurs vues sur l'opportunité de faire
fir:urer une clause fédérale dans la Convention sur la vente internationale de
marchandises. Le re!,resentant de l'Australie a réser~ sa position sur ce point.

FOrm!_~es règles figu~ant dans le projet de Convention

561. Le Comité a pris note de la déclaration d'un représentant qui a indiqué son
intention de recommander à la Commission de presenter les dispositions contenues
dans le projet de convention sur la. vente internationale de marchandises sous forme
de rèGles unifo~es pouv~~t être utilisées à titre facultatif par les parties à
uné transaction de vente plutôt. que sous forme d'une convention il.

il Voir paragra~""hes 20 il 32 du rapport de le. Commission.
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ABBEXE II

RAPPORT DU COMITE PLENIER II

INTRODUCTION

1. Le Comit6 p16nier II a ét6 constitué par la Commission l sa l80ème s6ance,
le 23 mai 1911. Il s'est r6uni les 6. 1 et 9 juin 1911 et a tenu cinq s6ances.
A sa première s6ance, le 6 juin 1911. il a 6lu M. Roland Loewe (Autriche) aux
fonctions de président et M. Clement O. Magreola (Nig&ia) aux fonctions de
rapporteur •

2. A sa l80ème s6ance, la Commission a renvoy6 au Comit6 les points suivants
de son ordre du jour

Point 4 \ente internationale des marchandises : ,conditions générales
de vente.

Point 5 Paiements internationaux

a) Sûretés réelles;

b) Effets de commerce.

Point 6 Arbitrage commercial international.

Point 7 Responsabilité en ces de dommages causés par des produits destinés
au commerce international ou entrant dans les circuits du commerce
international.

Point 8 Formation et assistance en matière de droit commercial international.
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Point 10 Questions diverses : uniformité des dispositions juridiques
rédigées par la CoIIIIDission ou ses groupes de travail.

Le Comité a oo.opté le présent rapport l sa 5ème séance, le 9 juin 1911.

CHAPITRE l

VENTE INTERNATIONALE DES MARCHANDISEs

et
lef
à J

Conditions générales de vente et contrats tyPes

4. A sa huitième session, la CoIIIIDission a prié le Secrétaire général d'effectuer
des enquêtes sur l'utilité pratique de conditions générales "globales" destinées l
être utilisées dans une large gamme de secteurs commerciaux et de lui faire rapport
l une sessiOll ultérieure sur l'état d'avancement des travaux dans ce domaine al.

!l Documents officiels de l'Assemblée générale, trentième session,
Supplément No 17 (A/10017), par. 25 {Annuaire de la CoIIIIDission des Nations Unie!
pour le droit commercial international, vol. VI : 1975, première partie, II, A}.
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Le COtllité était saisi d'un rapport du Secrétaire général intitulé "Conditions
générales de vente et contrats types" (A/CN.9/136).' Ce rapport rendait compte
des discussions d'une r'union d'experts qui avait eu lieu le 16 décembre 1916 et
avait été organisée conjointement par le secrétariat et la Chambre de commerce
internationale (CCI).

5•. Le Comité a pris note du rapport· du Secrétaire général. Il a été informé des
programmes de travail que la CCI et le Comité juridique consultatif africano­
asiatique exécutent à ce sujet.

6. L'observateur de la CCI a fait savoir que son organisation s'occupait
maintenant des clauses et conditions types plutôt que des conditions générales
"globales". On avait récemment d'cidé de réviser ces clauses types, comme les
Incoterms, qui déjà assuraient un certain degré d'uniformité dans les pratiques.
De plus, un groupe de travail avait été créé pour mettre au point de nouvelles
conditions types telles que la clause de force majeure. L'observateur a déclaré
que son organisation souhaitait obtenir des avis et suggestions sur ces deux
projets, en particulier des Etats qui ne sont pas représentés à la CCI, et se
féliciterait donc du concours de la Commission.

1. L'observateur du Comité juridique consultatif africano-asiatique a déclaré
que son organisation avait déterminé certaines catégories de marchandises pour
lesquelles des conditions contractuelles uniformes semblaient particulièrement
utiles. Avec l'aide du secrétariat de la Commission et aussi de la Commission
économique pour l'Europe, il avait élaboré plusieurs contrats types pour ces
catégories de marchandises.

Décision du Comité

8. Le Comité a décidé de recommander à la Commission d'adopter la décision
suivante

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international

Décide de différer ses travaux sur les conditions générales "globales"
et de revenir sur la question à sa onzième session, lorsqu'elle examinera
les propositions du Secrétaire général concernant son programme de travail
à long terme.

CHAPITRE II

PAIEMENTS INTERNATIONAUX

A. Sûretés réelles

9. Le Comité était sa1S1 d'une étude sur les sûretés (A/CN.9/131), d'une note
du secrétariat sur le Livre 9 de l'Uniform Commercial Code des Etats-Unis
d'Amérique (A/CN.9/132), ainsi que d'un rapport du Secrétaire général (A/CN.9/130)
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donnant une vue d'ensemble de la législation existante en matière de sûretés, des
réformes proposées et des conclusions d'un groupe consultatif convoqué conjoin­
tement par le secrétariat de la Commission et la Chambre de commerce inter­
nationale, les 14 et 15 décembre 1916.

10. Les membres du Comité se sont généralement accordés a. estimer qu'étant donné
l'importance pratique des sécurités pour le commerce international. le secrétariat
devait être invité a. poursuivre ses travaux en la matière. L'établissement d'une
sûreté qui serait reconnue et réalisable hors du pays où elle a été constituée
accroîtrait le volume des crédits disponibles pour le commerce international •
Mais on a dit aussi que les difficulté, auxquelles on se heurterait pour établir
un système de règles uniformes seraient énormes et que les chances de succès des
travaux seraient donc udnces. A ce propos, on a évoqué les importantes différences
qui existent d'un, pays a. l'autre dans le droit des sûretés et, en particulier,
l'impossibilité d'unifier les législations nationales en matière de faillite (très
importantes du point de vue des sûretés), ainsi que la difficulté d'établir des
systèmes d'inscription ou de dépOt. On a également soulevé la question de savoir
si le recours a. l'assurance et a. la garantie, notamment l'assurance crédit a.
l'exportation, ne serait pas un moyen plus simple d'assurer l'augmentation
souhaitée du volume des crédits disponibles pour le commerce international.

11. Après cet échange de vues sur la possibilité pratique d'établir des règles
uniformes, les débats du Comité se sont centrés sur trois méthodes possibles
d'harmonisation :
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16.
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a) L'élaboration de règles de conflit de lois;

b) L'établissement de règles de fond s'appliquant uniquement aux
transactions internationales; et

c) L'unification des droits nationaux des sûretés au moyen d'une loi
uniforme applicable aux transactions aussi bien nationales qu'internationales.

12. La méthode consistant a. élaborer des règles de conflit de lois n'a guère
trouvé d'écho au Comité car on a estimé qù'elle ne permettrait pas de moderniser
le droit en fonction des exigences du commerce international, perpétuant ainsi
la situation actuelle qui n'est pas satisfaisante. .

13. L'idée de créer une sûreté supplémentaire qui serait utilisée essentiellement
dans les transactions internationales mais qui pourrait aussi servir dans le
contexte national a recueilli un certain appui. Selon une autre opinion, il
fallait choisir une ou deux sûretés particulières largement connues - par exemple,
la vente sous condition - afin d'établir des règles uniformes applicables sur le
plan universel. Selon un autre avis encore, les règles uniformes devraient, pour
simplifier les formalités d'inscription, être limitées a. des choses importantes :
navires, aéronefs:) etc.

14. On a très favorablement accueilli l'idée d'une étude plus approfondie de la
troisième méthode, c'est-a.-dire de créer une nouvelle sllreté, conçue dans une
optique fonctionnelle, qui vaudrait pour les transactions aussi bien nationales
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qu'internationales. L'avis a été exprimé que les t~avaux ne devaient pas être
orientés vers l'élaboration d'un projet de r~gles et que le secrétariat devrait
au contraire chercher à déterminer si un syst~e uniforme était nécessaire en
pratique et répondrait aux besoins dl' commerce international en tenant compte de
ce qu'un tel syst~me impliquerait un changement radical des législations
nationales, même en ce qui concerne les relations exclusivement internes. On a
en outre estimé que les travaux sur les sOretés devraient être reconsidérés dans
le cadre du programme de travail futur de la Commission, lequel serait exandné à
la onzi~e session.

15. Le Comité a été informé du programme de travail actuel de la Communauté
économique européenne et de la Chambre de commerce internationale dans le domaine
des si1retés. Les observateurs de ces deux organisations se sont déclarés prêts à
coopérer avec la Commission dans les travaux à ce sujet.

Décision du Comité

16. A l'issue de la discussion, le Comité a déèidé de recommander à la Commission
d'adopter la décision suivante :

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international

Prie le Secrétaire général,

a) De présenter à la Commission, à sa douzise session, un nouveau
rapport concernant la possibilité pratique d'établir des r~gles unifoZ'1D.es
sur les sûretés et la teneur éventuelle de telles r~gles, compte tenu des
.observations et suggestions formulées à la Commission;

b) De poursuivre les travaux sur la question en consultation avec les
organisations internationales intéressées et les institutions bancaires et
commerciales et, en particulier, de déterminer la nécessité et l'intérêt,
sur le plan pratique, d'une sOreté internationale aux fins du commerce
international.

B. Effets de commerce

17. Le Comité a été informé des progr~s réalisés par le Groupe de travail des
effets de commerce internationaux•

C. Garanties contractuelles

18. A sa huitième session, la Commission a pris note des travaux de la Chambre de
commerce internationale (CCI) concernant la préparation de règles uniformes
'relatives aux garanties contractuelles et a invité cette organisation à lui
présenter, à ses futures sessions, des rapports sur l'état d'avancement de ses
travaux Ë/.

SupPl'lment No
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19. Le Comité a été informé des travaux entrepris par la CCI. L'observateur de
cette dernière a souligné l'importance de la contribution de la Commission et de
son secrétariat aux travaux de la CCI sur la question. Il a déclaré qu'un projet
de règles avait été mis au point par un groupe d'étude et examiné par deux
commissions de son organisation. A son avis, compte tenu des renseignements
fournis par la Commission, il ne restait qu'un problème important à résoudre,
celui des garanties payables sur première demande qui ne sont pas couvertes par
le projet.

20. L'observateur de la CCI a fait savoir au Comité que les 26 et 27 Juin 1977 un
groupe d'étude examinerait les observations des gouvernements sur le projet de
règles et établirait ~ texte définitif qui tiendrait compte de ces commentaires.

~cision du Comité

21. Le Comité a décidé de recommander à la Commission de revenir sur la question
des garanties contractuelles à sa onzième session, lorsque la Chambre de commerce
internationale aurait achevé ses travaux sur les règles uniformes relatives aux
garanties contractuelles.

CHAPITRE III

ARBITRAGE COMMERCIAL INTERNATIONAL

A. Règlement d'arbitrage de la CmIDCI

22. Le Comité a pris note de la résolution 31/98 du 15 décembre 1976, sur le
Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
international, Par laquelle l'Assemblée générale a recommandé l'application du
Règlement d'arbitrage de la CNUOCI pour le règlement des litiges nés des relations
commerciales internationales, not&.lllDlent par le renvoi au Règlement d'arbitrage dans
les contrats commerciaux.

23. Le Comité a relevé, dans le rapport de la Sixième. Commission de l'Assemblée
générale sur le rapport que la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international avait consacré aux travaux de sa neuvième session, le
passage suivant

"En ce qui concerne la teneur du Règlement d'arbitrage de la CNODCI, de
nombreux représentants se sont félicités de son caractère facultatif. On a
constaté avec satisfaction que la CNUDCI avait élaboré ce règlement non pas
sous la forme habituelle d'un projet de convention, mais plus simplement et
moins onéreusement sous la forme de règles types applicables par les parties.
et ne requérant'ni la conclusion d'une convention au niveau international ni
l'adoption d'un texte législatif au niveau national. On a suggéré que c'était
une méthode que la CNUOCI pourrait sans doute appliquer à l'avenir à d'autres
proj~ts qui s'y prêteraient." 2.1

cl Documents officiels de l'Assemblée générale, trente et unième session,
annexes, point 108 de l'ordre du jour, document A/3l/390, par. 27.
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24. Le Comité a consta.té avec satisfaction que le Règlement d'arbitrage de la
CNUDCI avait été favorablement accueilli en diverses'parties du monde. A sa
dix-septième session, tenue a. Kuala Lumpur (Malaisie) en 1976, le Comité Juridique
consultatif africano-asiatique avait recommandé l'application du Règlement
d:arbitrage de la CNUDCI pour le règlement des litiges nés des relations
commerciales internationales et avait fait figurer dans certains de ses contrats
types, notamment le "Contrat type F.O.B.", une clause d'arbitrage renvoyant au
Règlement d'arbitrage de la CNUDCI.
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25. On a signalé aussi qu'il y avait a. peine un an que la Commission avait adopté
le Règlement d'arbitrage de la CNUDCI et moins de six mois que l'Assemblée générale
en avait recommandé l'application; pourtant, le Règlement avait déJa. été accepté
dans un certain nombre d'importants contextes. Par exemple, une nouvelle clause
type d'arbitrage élaborée par la Chambre de commerce et d'industrie de l'URSS et
par l'Association américaine d'arbitrage, pour utilisation facultative dans les
contrats conclus entre les sociétés des Etats-Unis d'Amérique et les organisations
de commerce extérieur de l'Union soviétique, prévoyait une procédure conforme au
Règlement d' arbitrage de la CNUDCI. De plus, la Commission interaméricaine
d'arbitrage commercial, organisme créé par l'Organisation des Etats américains,
avait modifié ses règles de procédure avec effet au 1er janvier 1978, de telle
sorte qu'elles reprennent en substance le Règlement d'arbitrage de la CNUDCI.
La Cour d'arbitrage de Londres, la Chambre de commerce de Stockholm et l'Association
américaine d'arbitrage comptaient parmi les centres d'arbitrage ayant annoncé
qu'ils agiraient en qualité d'autorités compétentes et fourniraient des services
administratifs dans les affaires réglées conformément au Règlement d'arbitrage de
la CNUDCI.

C. Recommandations du Comité juridique consultatif africano-asiatique

27. A sa dix-septième session, le Comité juridique consultatif africano-asiatique
,a également adopté une recommandation sur l'arbitrage commercial international, par
l~quelle il a invité la Commission a. envisager la possibilité d'élaborer un
protocole a. la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences
arbitrales étrangères (Convention de New York de 1958) en vue de préciser,
notamment, les points suivants :

26. Le Comité a rappelé qu'a. sa sixième session, la Commission avait recommandé a.
l'Assemblée générale d'inviter les Etats qui n'avaient pas encore ratifié la
Convention de 1958 pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales
étrangères, ou n'y avaient pas encore adhéré, d'envisager la possibilité de le
faire et que, par sa résolution 3108 (XXVIII), l'Assemblée générale avait pris
des mesures en conséquence. C'est donc avec satisfaction que le Comité a noté
qu'a. sa dix-septième session, tenue a. Kuala Lumpur, le Comité juridique consultatif
africano-asiatique avait recommandé aux Etats de la région africano-asiatique qui
n'avaient pas ratifié la Convention de 1958 ou n'y avaient pas adhéré d'envisager
la possibilité de ratifier ladite Convention ou d'y adhérer •
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lia) Lorsque les parties sont convenues que les litiges survenant entre
elles sf~ront soumis à l'arbitrage confo~ent à certaines règles, qu'elles
aient e'l1 en vue un arbitrage ad hoc ou un arbitrage institutionnel,
l'arbitrage est régi par ces règles nonobstant les dispositions contraires
du droit interne et la sentence est reconnue et exécutée par tous les Etats
contractants;

b) Lorsqu'une sentence arbitrale a ~té rendue à la suite d'une
procédure n'assurant pas un traitement équitable à l'une ou l'autre des
part;ies, elle ne devrait être ni reconnue ni exécutée;

c) Lorsqu'un organisme étatique est partie à une transaction
commerciale à l'occasion de laquelle il a été conclu une convention
d'arbitrage, il ne devrait pas pouvoir invoquer l'immunité attachée à la
souveraine~é de l'Etat intéressé pour éviter qu'un litige soit soumis à
l'arbitrage conformément à ladite convention."

28. Le Comité était saisi d'une note du Secrétaire général contenant le texte des
recommandations du Comité juridi~lue consultatif (A/CN.9/127) et d'une note dans
laquelle le secrétariat formulai't des observations sur les propositions contenues
dans lesdites recommandations (A/CN.9/l27/Add.l).

29. Après avoir entendu une déclaration du Secrétaire général du Comité juridique,
le Comité a examiné séparément les questions visées aux alinéas a) et b) et à
l~alinéa c) du texte cité au paragraphe 27 ci-dessus.

30. Les membres du Comité se sont accordés à penser que les questions que le
Comité juridique avait portées à son attention posaient d'importants problèmes
dans le contexte de l'arbitrage commercial international et méritaient un examen
plus approfondi de la part de la Commission. On a fait observer que ces questions
pouvaient revêtir de l'importance, non seulement pour l'Afrique et l'Asie, mais
encore pour d'autres régions du monde. On a aussi généralement estimé qu'au
stade actuel, le Comité n'était pas à même de déterminer tous les aspects et
toutes les incidences des propositions du Comité juridique et ne pouvait donc
pas se prononcer sur la possibilité et les moyens d'y donner suite tant que ces
aspects et incidences n'auraient pas été étudiés plus avant.

31. L'opinion prédominante au Comité a été que, si l'on devait décider à un stade
ultérieur de donner suite aux propositions du Comité juridique, l'é+aboration d'un
protocole à la Convention de New York de 1958 n'était pas une solution appropriée.
A cet égard, diverses suggestions ont été faites. Selon l'une d'elles, lorsqu'on
envisagerait le type de moyens juridiques à utiliser pour établir les rapports
entre, par exemple, le Règlement d'arbitrage de la CNUDéI et le droit inter.ne en
matière de procédures d'arbitrage, une méthode à étudier pouvait être l' éla'boration
d'une convention restreinte; l'ordre de préséance établi au paragraphe 2 de

,l'article premier d~ Règlement de le. CNUDCI serait ainsi inversé. Une convention
de ce genre pourrait stipuler en substance que si les parties sont convenues de
soumettre un litige à l'arbitrage conformément au Règlement d'arbitrage de la
CNUDCI et si une disposition de ce règlement est en conflit avec une disposition
du droit ,interne applicable à l'arbitrage à laquelle les parties ne peuvent pas
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déroger, la disposition du Règlement de la CNUDCI prévaudra. Il a été souligné
que cette solution pourrait être plus simple que l'élaboration d'une convention
portant loi uniforme complète en matière d'arbitrage: Selon un autre point de
vue, on pouvait envisager l'élaboration d'une nouvelle convention internationale
portant loi uniforme en matière d'arbitrage en prenant pour modèle la Convention
européenne sur l'arbitrage commercial international de 1961. L'attention a aussi
été appelée à cet égard sur la Convention européenne portant loi uniforme en
matière d'arbitrage de 1966 et sur la Convention interaméricaine sur l'arbitrage
commercial (Panama, 1975). On a dit encore qu'il était préJLaturé d'envisager des
moyens d'exécution avant que la Commission soit parvenue à une conclusion quant au
fond sur les mesures éventuelles à mettre en oeuvre.

32. Au sujet de la proposition du Comité juridique tendant à exclure la possi­
bilité d'invoquer l'immunité attachée à la souveraineté de l'Etat en matière
d'arbitrage international, il a été suggéré d'élaborer une clause type facultative
qui puisse être appliquée en liaison avec le Règlement d'arbitrage de la CNODCI.
Cette clause facultative prévoirait que les Etats, les organismes étatiques et les
personnes morales de droit public devenant parties à des transactions avec des
sociétés privées acceptent expressément de ne pas invoquer cette immunité en
rapport avec l'arbitrage et l'exécution éventuelle de la sentence. On a toutefois
souligné que la possibilité pratique et l'effet juridique d'une telle solution
devaient être étudiés plus à fond.

33. A propos de la question de l'immunité de juridiction et attachée à la
souveraineté en matière d'arbitrage, on a formulé des réserves de principe selon
lesquelles s'il s'agissait d'Etats ou de gouvernements cette question n'était
qu'un aspect d'un problème plus général et plus complexe qui, de toute évidence,
avait un caractère politique et relevait du droit international public. Par
ailleurs, il a été souligné que les organismes de commerce extérieur des pays
socialistes, mentionnés dans la note du secrétariat, étant des personnes morales
autonomes, ne pouvaient pas invoquer et n'avaient jamais invoqué cette immunité.

34. Le Comité a procédé à un échange de vues sur les questions dont l'examen
devait être poursuivi. L'avis a été exprimé qu'il fal+ait étudier les liens
entre les règles d'arbitrage et le droit interne en s'attachant essentiellement,
au départ tout au moins, au Règlement d'arbitra.ge de la CNODCI. Ainsi orientée,
cette étude éliminerait peut-être la nécessité d'examiner le problème de la
définition de normes d'équité, mentionné dans les propositions du Comité juridique.
On a fait valoir à cet égard que, si toutes les règles d'arbitrage devaient
l'emporter sur les dispositions contraires du droit interne, il faudrait peut-être
alors prévoir des exceptions, de façon à ne pas conférer une telle préséance à des
règles n'assurant pas un traitement équitable. Si en revanche l'accent était mis
sur le Règlement d'arbitrage de la CNUDCI, il ne serait pas nécessaire de définir
des normes d'équité. Ce règlement, élaboré sous l'égide de l'ONU et recommandé
par l'Assemblée générale, pouvait être universellement accepté comme établissant
des procédures d'arbitrage équitables: Cette référence à la décision prise par
l'Assemblée générale de recommander le Règlement d'arbitrage de la CNODCI
n'impliquait pas, a-t-on précisé, un manque d'équité dans les autres procédures
ar-bitrales existantes. On a noté aussi qu'en aucun cas la question de l'équité
ne devait être traitée de manière à accroître les motifs de refuser la
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reconnaissance des sentences arbitrales. En revJUlche, on a souligné qu'il ne
fallait pas restreindre la notion d'ordre public, qui aux termes de la Convention
de New York de 1958 était un motif de retuser cette reconnaissance. Selon un
point de vue exprimé, l'étude a entreprendre devait inclure la possibilité de
recourir en pratique a divers moyens permettant d'assurer la conformité des
procédures d'arbitrage avec le Raslement de la CNUDCI, nonobstant toute disposition
contraire du droit interne.

35. Il a aussi été pris acte des observations figurant au paragraphe 8 de la note
du secrétariat A/CN.9/121IAdd.l quant aux rapports existant entre les règles
d'arbitrase et le droit interne en vertu des dispositions de l'article V de la
Convention de New York de 1958. L'avis a été exprimé qu'il serait utile d'appro­
fondir cette question ikportante et complexe dans le cadre des études à
entreprendre.

36. Le Comité a estimé que le secrétariat devait être prié d'étudier les divers
aspects et les diverses inci.dences des questions soulevées par le Comité juridique,
en cc,nsultation avec ce dernier. En effectuant ses études, le secrétariat devait
tenir compte des observations et sussestions formulées au cours des débats du
Comité, et aussi, le cas échéant, demander des renseignements aux souvernements,
aux orsanisations résionales et aux organismes d'arbitrage, notamment au Comité
international d'arbitrage commercial.

Décision du Comité

31. A l'issue de la discussion, le Comité a décidé de recommander à la Commission
l'adoption de la décision suivante:

La COII:mission des Nations Unies pour le droit commercial international,

Ayant pris acte de la recommandation du Comité juridique consultatif
africano-asiatique adoptée à sa dix-septième session, à Kuala Lumpur
(Malaisie), le 5 juillet 1916, et reproduite dans la note du secrétaire
général (A/CN.9/121), ainsi que de la note du Secrétariat (A/CN.9/121/Add.l)
contenant des observations au sujet de cette recommandation,

Rappelant que la Commission, à sa sixième session, a recommandé que
l'Assemblie gÉnérale invite les Etats qui n'avaient pas ratifié la Convention
de 1958 pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbi"trales
étrangères ou qui n'y avaient pas adh~ré, à examiner la possibilité d'adhérer
à ladite Convention et que l'Assemblée générale, dans sa résolution
3108 (XXVIII), a fait une recommandation en ce sens,·

Rappelant égaleme~~ que l'Assemblée générale, par sa résolution 31/98 du
15 décembre 1916 relativs au Règlement d'arbitrage de la Commission des
Nations Unies pour le droit commercial international, a recommandé l'appli­
cation du Règlement d'arbitrage de la CNUDCI pour le règlement des litiges nés
des relations .commerciales internationales, particulièrement par le renvoi au
Règlement d'arbitrage dans les contrats commerciaux,
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1. Accueille avec satisfaction la recommandation du Comité Juridique
consultatif africano-asiatique tendant à ce que 'les Etats de la région
africano-asiatique qui n'ont pas ratifié la Convention de 1958 pour la
reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères ou qui
n'y ont pas adhéré envisagent la possibilité de ratifier ladite Convention

"ou d 'y adhérer;

2. Remercie le Comité Juridique consultatif africano-asiatique d'avoir
recommandé l'application du Règlement d'arbitrage de la CNODCI pour le"
règlement des litiges nés des relations commerciales internationales;

3. Exprime l'avis que les questions portées à l'attention de la
Commission par le Comite Juridique consultatif africano-asiatique méritent
d'être étudiées à fond, en tenant compte de tous leurs aspects et de toutes
leurs incidences;

4. Demande au Secrétaire général. de rédiger des études sur ces
questions, en consultation avec le Comité Juridique consultatif africano­
asiatique, en tenant compte des débats de la Commission et des vues exprimées
au cours de ces débats, et en sollicitant, le cas échéant, des renseignements
des gouvernements et des organisations internationales et centres d'arbitrage
intéressés, y compris le Comité international d'arbitrage commercial., et de
présenter ces études, si possible, à la onzième session de la Commission.

CHAPITRE IV

RESPONSABILITE EN CAS DE DOMMAGES CAUSES PAR DES PRODUITS
DESTINES AU COMMERCE INTERNATIONAL OU ENTRANT DANS LES

CIRCUITS DU COMMERCE INTERNATIONAL

38. A sa vingt-huitième session, l'Assemblée générale a adopté sa résolution
3108 (XXVIII), en date du 12 décembre 1973, concernant le rapport de la Commission
des Nations Unies pour le droit commercial international sur les travaux de sa
sixième session. Au paragraphe 7 de cette résolution, l'Assemblée générale a
invité la Commission :

"A examiner l'opportunité d'établir des règles uniformes sur la responsabilité
civile du producteur en cas de dommages causés par des produits destinés à la
vente ou à la distribution internationale ou entrant dans ces circuits de
vente ou de distribution, en déterminant si une telle mesure est réalisable
et quelle serait pour cela l'époque la p~us appropriée compte tenu des autres
questions inscrites à son programme de. travail."

39. A sa septième session, la Commission était saisie d'une note du Secrétaire
général (A/CN.9/93) contenant des renseignements de base ayant trait à ce
paragraphe de la résolution et des suggestions à l'intention de la Commission
quant à certaines mesures qui pourraient être prises en réponse à la demande qui
y était formulée. A la même session, la Commission a décidé de prier le Secrétaire
général d'établir un rapport contenant un exposé des travaux d'autres organisations

- 185 -

sur
pro
et
sug

40.
de
do
les
gén
de
Ces

41­
que
que
jur
des



sur le sujet de la responsabilité civile en cas de dommages causés par des
produits ~ une étude des principaux problèmes qui pourraient surgir en ce domaine
et des solutions qui sont envisagées par les organisations internationales et des
suggestions concernant les mesures que pourrait prendre la Commission l l'avenir dl.

40. A sa huitième session, ~a Commission a examiné un rapport) rédigé l la suite
de la décision prise l sa septième session, intitulé "Responsabilité en cas de
dommages causés par des produits destinés au commerce international ou entrant dans
les circuits du commerce international" (A/CN.9/l03) et elle a prié le Secrétaire
général d'établir un nouveau rapport dans lequel seraient étudiés un certain nombre
de points particuliers énumérés dans la décision adoptée l la huitième session.
Cee;. points sont les suivants :

~

"a) La mesure dans laquelle l'absence de règles uniformes régissant la
responsabilité-du fait des produits affecte les transactions internationales;

b) La praticabilité et les avantages de l'unification l l'échelon
mondial, par opposition l l'unification l l'échelon régional;

c) La relation entre cette question et les régimes d'assurances qui
ont été ou qui pourraient être conçus l cet égard;

d) La mesure dans laquelle la responsabilité pourrait être limitée,
les modalités selon lesquelles elle pourrait l'être et les effets éventuels
des différentes techniques utilisées l cette fin;

e) Les types de produits à raison desquels la responsabilité devrait
être instituée;

f) Les catégories de personnes pouvant être tenues pour responsables
et au profit desquelles la responsabilité pourrait être instituée;

g). Les types de dommages susceptibles d'indemnisation;

h) Les types de transactions entrant dans le champ d'application des
règles uniformes proposées;

i) La relation entre toutes règles uniformes envisagées et les normes
de sécurité relatives à des produits et dont l'application est obligatoire
dans de nombreux pays en vertu de la législation nationale el."

41. En outre, la Commission a été d'avis que le secrétariat devrait "examiner la
question de savoir s'il serait opportun de distribuer, en temps utile, un
questionnaire destiné à recueillir des renseignements sur la doctrine et la
jurisprudence pertinentes ~ ainsi que sur la rosition des'T,ouVt;rnements à l' '~;-:;ard

des problèmes en jeu"· fi.

dl Ibid., vjnst-neuvième session, Supplément No 11 (A/9611) , par. 81.

el !lli.., trentième session, Supplément No 11 (A/10011) , par. 103.

fi Ibid., par. 102.
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42. A la dixi91e session, la Commission était saisie de deux rapports du
Secrétaire général : a) un rapport contenant une analyse des r'ponses des gouver­
nements l un questionnaire du secrétariat. (A/CN.9/13~) et b) un rapport sur la
"Responsabilité en cas de dommages causés par des produits entrant dans les
circuits du commerce international" (A/CN.9/133).

43. Le premier rapport (A/CN.9/139) analyse les réponses au questionnaire de
35 gouvernements en ce qui concerne la législation en vigueur, la jurisprudence
et les propositions de réforme du droit en matière de responsabilité contractuelle
et extra-contractuelle. L'autre rapport (A/CN.9/133) est consacré l un exposé des
traits originaux de la responsabilité du fait des produits et l l'évaluation de
certaines grandes considérations de principe, l l'étude de diff'rentes théories de
la responsabilit' en vue de déterminer la base appropriée d'un régime uniforme de
responsabilité du fait des produits, l l'exposé et l l'évaluation des arguments
touchant certaines exigences et certains éléments supplémentaires ~ant trait l la
portée et l l'étE:ndue de la responsabili1:.é et l l'examen des conséquences, sur le
plan de l'assurance, de ces propositions relatives au fondement et l l'étendue de
la responsabilité; il contient enfin des suggestions quant l la direction que
pourraient prendre les travaux futurs.

44. Le Comité a exprimé sa satisfaction au secrétariat pour ses travaux
approfondis dans le domaine de la responsabilité du fait des produits.

45. Les vues exprimées au Comité ont abouti l un consensus selon lequel, en
raison des différents stades de développement du droit de la responsabilité du
fait des produits, il n'était pas souhaitable pour le moment de poursuivre les
travaux sur le sujet ni de le conserver avec un rang de priori'!;é parmi les autres
questions l l'ordre du jour de la Commission. Chercher l unifier le droit dans ce
domaine aurait pour effet de grever pendant longtemps les ressources de la
('ommission, ce qui dans les circonstances actuelles ne se justifiait pas. On a
aussi souligné que, dans nombre de p~s, la question de la responsabilité du fait
des produits n'avait pas encore été étudiée l fond et aussi que les incidences sur
le plan économique et sur le plan de l'assurance d'un système uniforme ne pouvaient
pas encore être totalement appréhendées.

Décision du Comité

46 Le Comité, après délibération, a décidé de recommander lla Commission de ne
pa~ poursuivre pour le moment les travaux sur le sujet de la responsabilité du fait
des produits et de revoir la questi~n dans le contexte de son futur programme de
travail l une session ultérieure si un ou plusieurs Etats membres de la Commission
prennent une initiative en ce sens.

CHAPITRE V

FORMATION ET ASSISTANCE EN MATIERE DE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL

47. Le Comité était saisi d'une note du Secrétaire général (A/CN.9/137) décrivant
les mesures prises par le Sec~tariat pour appliquer les décisions adoptées par la
Commission, l sa neuvième session, au sujet de la formation et de l'assistance en
matière de droit commercial international si.

si Ibid., trente et unième session, Supplément No 17 (A/31/17), par. 59 l 64.
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A. Deuxième Colloque de la CNUDCI

48. Le Comité a constaté avec regret que le deuxième Colloque sur le droit
co~mercial international qui aurait dû se tenir sous les auspices de la CNUDCI,
à l'occasion de la dixième session de la Commission, avait dû être annulé faute de
fonds suffisants. De nombreux représentants ont loué les efforts déployés par le
secrétariat pour recueillir des contributions volontaires destinées à financer le
colloque, mais ont exprimé leur décep-cion devant le résultat de ces efforts.

49. Le Comité a remercié ceux des gouvernements qui avaient versé ou annoncé des
contributions volontaires pour financer le colloque et, notant le grand nombre des
personnes qui avaient à"emandé à participer au colloque, il a exprimé aux intéressés
ses regrets pour la déception que l'annulation du colloque avait pu leur causer.

50. Quant à la ques~ion de savoir si la Commission devrait prévoir l'organisation
d'autr~s colloques sur le droit commercial international, les membres du Comité se
sont généralement accordés à penser que les colloques représentaient un aspect
particulièrement utile et intéressant des travaux de la Commission et, notamment,
de son programme de formation et d'assistance, qu'il fallait par conséquent
maintenir. On a fait observer que de jeunes juristes de pays en développement
aussi bien que de pays développés tiraient parti des colloques et qu'en outre,
ces derniers offraient à d'éminents spécialistes et autres experts représentant
différents systèmes juridiques et économiques l'occasion d'échanger des vues sur
les travaux de la CNUDCI; tout cela présentait l'avantage supplémentaire de
contribuer à faire connaître les travaux de la Commission.

51. On a exprimé l'idée que les colloques ne devaient pas être conçus et conduits
dans une optique trop théorique, si l'on voulait qu'ils soient un bon moyen de
formation p'-'ur les jeunes juristes. Peut-être fallait-il, en conséquence, chercher
en priorité à obtenir à l'intention de ces derniers davantage de bourses et de .
facilités de stage leur permettant d'acquérir une formation dans des établissements
commerciaux et financiers de pays dév.eloppés. Plusieurs représentants ont
toutefois fait observer à ce propos que les deux éléments du programme de formation
et d'assistance de la Commission répondaient à des objectifs différents et ne
pouvaient pas vraiment se remplacer l'un l'autre: le but d'un colloque était de
favoriser, par des débats intensifs d'une durée relativement courte, la compré­
hension d'une ou plusieurs questions données et l'acquisition de connaissances
spécialisées à leur sujet; les offres de bo~ses et possibilités de stage
s'inscrivaient plutôt dans le cadre d'une formation générale de diplômés en droit
commercial international. On a également fait observer qu'en raison de leur nature
même, les bourses ne pouvaient toucher qu'un très petit nombre de bénéficiaires,
les colloques permettant au contraire d'atteindre un nombre de personnes beaucoup
plus important, et qu'en tout état de cause, la notion de colloque n'excluait
nullement la possibilité de se concentrer sur un sujet d'intérêt pratique, comme
en témoignaient les thèmes que la Commission avait choisis pour le deuxième
Colloque de la CNUDCI": "Documents de transport et de financement utilisés dans
le commerce international" et "Règlement d'arbitrage de la CNUDCI".

52. Sur la question du financement des colloques, les membres du Comité sont
convenus de la nécessité de trouver des moyens autres que le système actuel qui
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repose entièrement sur les contributions volontaires de gouvernements et d'autres
sources et dont l'annulation du deuxième Colloque de'la CNUDCI t'aute de t'onds
suffisants avait prouvé la faiblesse, Se rappelant la suggestion raite à la
Sixième Commission au cours de l'examen du rapport sur les travaux de la neuvième
session de la CNUDCI, selon laquelle le financement de cette activité pourrait
éventuellement être imputé sur le budget ordinaire de l'Organisation des Nations
Unies, le Comité a. décidé de formuler une recommandation en ce sens à l'intention
de la Commission.

53. Un certain nombre de représentants ont cependant déclaré qu'ils ne pouvaient
pas engager leurs gouvernements respectifs quant à l'adoption d'une ligne de
conduite particulière sur des questions budgétaires de cet ordre. On a dit aussi
qu'il serait préférable, avant d'adresser une recommandation à l'Assemblée générale,
de demander au Secrétariat d'explorer avec les organes compétents de l'ONU les
possibilités de financement et d'informer la Commission en conséquence à sa
prochaine session,

Décision du Comité

54. Le Comité a décidé de recommander à la Commission d'adopter la décision
suivante

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international,

Rappelant la grande importance qu'elle attache à son programme de
t'ormation et d'assistance en matière de droit commercial international,
ainsi que l'intérêt général et constant manifesté par les gouvernements~

en particulier ceux des pays en développement, pour la poursuite de ce
programme,

Reconnaissant que les colloques sur le droit commercial international
que la Commission a organisés et compte organiser à l'occasion de ses sessions
constituent l'aspect essentiel d'un tel programme de formation et d'assistance
en matière de droit commercial international,

Rappelant en outre que la Commission a essayé jusqu'à présent de financer
ces colloques en faisant appel aux contributions volontai~es des gouvernements
et d'autres sources,

Notant que le deuxième Colloque sur le droit commercial international,
que la Commission avait prévu d'organiser à l'occasion de sa dixième session,
a dû être annulé faute de fonds suffisants,

Convaincue de la nécessité de trouver, pour financer les colloques de la
CNUDCI, d'autres moyens qui permèttent d'asseoir cette activité sur une base
financière plus sûre,

1. Recommande à l'Assemblée générale d'examiner la possibilité de
financer, en totalité ou en partie, les colloques de la Commission pour le
droit commercial international par imputation sur le budget ordinaire de
l'Organisation des Nations Unies;
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2. »'cide

a) Que, si l'on dispose alors de fonds suffisants, le deuxième
Colloque de la CRUDCI SUl" le droit cOJlllllercial international se tiendra
a l'occasion de sa douzième session;

b) D'examiner, a sa onziRe session, la question de savoir si les
thames que la Coaads8ion avait choisis a sa neuvième session pour ledit
colloque : "Documents de transport et de financement utilisés dans le
coœerce international" et "R~81ement d'arbitrage de la CNUDCI" doivent
être conservés;

3. Invite le Secrétaire général a poursuivre ses efforts en vue de
recueillir des fonds auprès d'organisations internationales, de fondations
et de sources prims pour compléter les fends qui pourront être fournis
au titre du budget ordinaire de l'ONU.

B. Dispositions concernant les bourses et les stages de formation en
matière de droit cOJlllllercial international

55. Le Comité a pris note avec gratitude de la décision du Gouvernement belge de
rétablir en 1911 et, cODllle cela a 'té annoncé par le représentant de la Belgique à
la session, d'offrir de nouveau en 1918 les deux bourses qu'il avait généreusement
ottertes dans le passé l des candidats de pays en développement remplissant les
conditions volù-ues, pour leur permettre d'acquérir une formation théorique et
pratique en matière de droit commercial international.

56. Le Comité a également remercié la Conférence de droit international privé de
La Hay'e d'offrir une bourse permettant à un candidat d'un pays en développement
d'effectuer un stage d'un an au Bureau permanent de la Conférence.

CHAPITRE VI

QUESTIONS DIVERSES

Uniformité des dispositions juridiques rédigées par la Commission ou ses groupes
de travail

51. Le Comité était saisi d'une note du S(ecrétariat sur ce point (A/CN.9/l38).

58. Le Président a fait une brève déclaration où il a souligné que les moyens
d'assurer et de maintenir l'uniformité des dispositions juridiques posaient, dans
l'élaboration des conventions internationales, un problème constant auquel il était
peut-être impossible ou difficile de trouver une solution satisfaisante, après quoi
le Comité a pris acte des questions soulevées dans la note du Secrétariat.
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